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INTRODUCTION 
 
 
 
La crise économique qui sévit en Europe touche plus sévèrement certains pays que d’autres, 
mais aussi certaines franges de la population de chaque pays plus que d’autres. Si les 
enquêtes statistiques permettent d’identifier les ménages particulièrement exposés à la 
pauvreté et au chômage de longue durée1, elles ne parviennent pas aisément à cerner 
comment ces derniers parviennent à faire face aux chocs économiques que provoque cette 
crise. A bien des égards, cette question, pourtant simple, correspond à une véritable énigme. 
L’objet de cette étude est précisément de tenter de la résoudre. En ayant recours à une 
approche qualitative, il s’agit de mieux apprécier les stratégies de résistance face au 
chômage et à la pauvreté déployées dans un contexte de privations imposées et d’en 
déterminer les conditions de possibilité et, par conséquent, les principaux facteurs 
explicatifs. Mais qu’entend-t-on vraiment quand on parle de stratégies de résistance ?  
 
 
Quatre types de liens sociaux 
 
 
Il faut tout d’abord revenir sur le sens de l’expérience du chômage dans les sociétés 
postindustrielles qui se caractérisent, on le sait, par l’activité productrice et l’importance 
accordée au travail, mais aussi par la garantie, variable d’un pays à l’autre, d’une protection 
sociale des travailleurs face aux aléas de la vie. Le système d’assurances sociales obligatoires 
adossé à l’emploi stable qui s’est généralisé dans les principaux pays développés à la fin de la 
seconde guerre mondiale a contribué à modifier le sens même de l’intégration 
professionnelle. Pour le comprendre, il faut prendre en considération non seulement le 
rapport au travail, mais aussi le rapport à l’emploi qui relève de la logique protectrice de 
l’État social. Autrement dit, l’intégration professionnelle ne signifie pas uniquement 
l’épanouissement au travail, mais aussi le rattachement, au delà du monde du travail, au 
socle de protection élémentaire constitué à partir des luttes sociales dans le cadre de ce qu’il 
est convenu d’appeler le welfare capitalism. L’expérience du chômage, en particulier 
lorsqu’elle dure au-delà de la durée légale de l’indemnisation, menace le lien de 
participation organique2 à la société postindustrielle car elle remet au moins partiellement 
en question à la fois la reconnaissance matérielle et symbolique du travail et de la protection 
sociale qui découle de l’emploi. Les chômeurs sont donc confrontés au risque d’une 
disqualification sociale.  
 
                                                 
1
 Voir, par exemple, sur ce point, European Commision, Employment and Social Developments in 
Europe 2012, en particulier le chapitre 2 “Social trends and dynamics of poverty and exclusion, p. 
143-192. On pourra se reporter également à Duncan Gallie et Serge Paugam (ed), Welfare Regimes 
and the Experience of Unemployment in Europe, Oxford, Oxford University Press, 2000. 
2 Au sens du concept de solidarité organique élaboré par Emile Durkheim dans sa thèse de 1893 
intitulé De la Division du travail social.  Le concept de solidarité organique est défini par la 
complémentarité des fonctions et des individus dans le monde du travail et, plus généralement, dans 
le système social.  
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Si l’on se réfère à la théorie des liens sociaux3, deux perspectives analytiques contrastées 
sont possibles pour analyser l’expérience du chômage. Selon cette théorie, si le lien de 
participation organique occupe une place fondamentale dans le système d’attachement des 
individus aux groupes et à la société dans son ensemble, il n’est pas le seul. Il faut, en effet, 
prendre en compte trois autres types de liens : le lien de filiation (entre parents et enfants) 
le lien de participation élective (entre pairs ou entre personnes choisies sur un mode 
affinitaire) et le lien de citoyenneté (entre individus réunis par un socle de droits et de 
devoirs au sein d’une communauté politique). Avec le lien de participation organique (entre 
individus complémentaires au sein du monde du travail), c’est donc au total quatre types de 
liens qui assurent l’intégration des individus à la société. Nous pouvons définir chacun 
d’entre eux à partir des deux dimensions de la protection et de la reconnaissance. Les liens 
sont multiples et de nature différente, mais ils apportent tous aux individus à la fois la 
protection et la reconnaissance nécessaires à leur existence sociale. La protection renvoie à 
l’ensemble des supports que l’individu peut mobiliser face aux aléas de la vie,  la 
reconnaissance renvoie à l’interaction sociale qui stimule l’individu en lui fournissant la 
preuve de son existence et de sa valorisation par le regard de l’autre ou des autres. 
L’expression « compter sur » résume assez bien ce que l’individu peut espérer de sa relation 
aux autres et aux institutions en termes de protection, tandis que l’expression « compter 
pour » exprime l’attente, tout aussi vitale, de reconnaissance. 
 
 
Engrenage ou compensation ?  
 
 
Une fois posé ce cadre analytique, la question qui nous préoccupe est de savoir si le 
chômage, comme traduction d’une rupture du lien de participation organique, 
s’accompagne ou non d’une rupture des autres types de lien. Si l’on se réfère à la première 
option on soutient l’hypothèse de l’engrenage (le chômage correspond à un processus 
cumulatif de ruptures des quatre types de lien), si l’on se réfère à la seconde, on est alors 
enclins à défendre l’hypothèse de la compensation (la rupture du lien de participation 
organique est compensée par le maintien, voire le renforcement, des autres types de lien). Il 
est clair qu’étudier les stratégies de résistance dans l’expérience du chômage revient alors à 
admettre, au moins à titre d’hypothèse, la possibilité d’un mécanisme compensatoire. Face 
au retrait plus ou moins durable du marché de l’emploi, les chômeurs trouvent-ils des 
ressources dans le lien de filiation en mobilisant les supports potentiels de leur famille 
élargie tant sur le plan matériel que sur le plan moral et psychologique ? Trouvent-ils des 
ressources dans les réseaux de relations électives (relations de couple, amis, cercles ou  
communautés de proximité) ? Maintiennent-ils malgré leur éloignement vis-à-vis monde 
professionnel un lien avec le travail, en se tournant par exemple, vers les circuits de 
l’économie informelle et plus ou moins souterraine ? Et, enfin, ont-ils toujours confiance 
dans les institutions de leur pays et se tournent-ils vers elles avec l’espoir d’être protégés et 
reconnus au titre de leur statut de citoyen ?  
 
Adopter le cadre analytique de la compensation nous conduit bien entendu à en rechercher  
les conditions de possibilité dans les facteurs économiques, sociaux et politiques (y compris 
                                                 
3 Voir sur ce point, Serge Paugam, Le lien social, Paris, PUF, 2008.  
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les caractéristiques des institutions du marché du travail et de la protection sociale) et à 
ancrer le raisonnement dans la comparaison entre les différentes expériences vécues du 
chômage et entre les pays. C’est dans cet esprit que l’enquête a été conçue.  
 
 
Une enquête qualitative 
 
 
Parce qu’il est souvent considéré comme une des causes majeures de la dégradation du lien 
social, le chômage mobilise les chercheurs en sciences sociales, et notamment les 
sociologues. Il a été souvent étudié comme un processus de cumul progressif de handicaps. 
Les enquêtes ont mis l’accent sur la dégradation du niveau de vie, mais aussi sur 
l’affaiblissement de la vie sociale et la marginalisation vis-à-vis des autres travailleurs. Il n’est 
pas inutile de rappeler ici les orientations méthodologiques de deux grandes enquêtes 
sociologiques réalisées sur les effets du chômage en période de crise économique : 1) 
l’enquête à caractère monographique réalisée que Paul Lazarsfeld et de son équipe en 1930 
à Marienthal en Autriche4 ; 2) l’enquête compréhensive fondée sur des entretiens 
approfondis réalisée en France par Dominique Schnapper à la fin des années 19705. Outre 
qu’elles ont, l’une et l’autre, marqué la sociologie du chômage, elles renvoient à deux grands 
moments historiques – la crise de 29, et la crise qui suivit le second choc pétrolier - qui ne 
sont pas sans intérêt à titre de comparaison avec le contexte de la crise financière qui sévit 
actuellement en Europe.  Chacune de ces enquêtes répond à une problématique spécifique 
et relève de choix méthodologiques précis6.  
 
 
Pour étudier l’expérience du chômage, Paul Lazarsfeld et son équipe avaient choisi une 
méthode permettant de combler le vide qu’ils constataient à leur époque entre les 
statistiques officielles et les reportages à caractère social faits par des journalistes ou des 
écrivains7. « Nous cherchions, disaient-ils, à mettre au point une méthode de représentation 
associant l’utilisation d’un matériel chiffré précis à une observation participante. Pour cela, 
nous devions d’une part établir avec la population de Marienthal des contacts assez étroits 
pour pouvoir saisir les détails les plus intimes de sa vie et d’autre part avoir de chaque 
journée une perception qui en permette une formulation objective ; enfin le tout devait 
aboutir à une synthèse où chaque élément se raccorderait à un nombre aussi réduit que 
possible de faits significatifs. 8»  
                                                 
4
 Paul Lazarsfeld,, Marie Jahoda, Hans Zeisel, (1933), Marienthal : The Sociology of an Unemployed 
Community, London, Tavistock (traduction en francais : Les chômeurs de Marienthal, Paris, Editions 
de Minuit, 1981).  
5 Dominique Schnapper, (1981), L’épreuve du chômage, Paris, Gallimard (nouvelle édition Folio, 
1994). 
6 Ces deux enquêtes ne reflètent pas évidemment l’ensemble des travaux sociologiques sur le 
chômage, nous les avons choisies à la fois parce qu’elles ont été réalisées dans des contextes 
historiques de crises économiques au moins partiellement comparables à celle que nous traversons 
actuellement, mais aussi parce qu’elles illustrent des choix méthodologiques assez contrastés vis-à-
vis desquels il nous a semblé important de nous positionner.    
7 C’est aussi l’un des objectifs que nous visons dans le cadre de cette étude. 
8 Cf. Les chômeurs de Marienthal, op.cit., p. 23. 
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L’objectif était d’être aussi précis et aussi exhaustif que possible sur la vie quotidienne des 
chômeurs. Les auteurs disent d’ailleurs s’être efforcés d’aboutir à un « inventaire complet de 
la vie à Marienthal »9. « L’expérience du chômage, nous l’avons rencontrée dans les récits 
des chômeurs eux-mêmes : dans leurs propos spontanés, dans leurs réponses détaillées à 
nos questions, dans les récits des fonctionnaires municipaux, et, occasionnellement, dans 
des lettres et des journaux intimes. Les données objectives étaient déjà en partie disponibles 
auprès de la coopérative, de la mairie, des associations. Lorsqu’elles n’existaient pas, nous 
avons dû les élaborer nous-mêmes sous forme de menus, de budgets-temps, de comptes 
rendus d’observations, etc. 10 »  
 
Les auteurs de cette enquête n’ont pas pour autant pu étudier tous les aspects du chômage 
– ils disent même avoir écarté les aspects caractériels et psychopathologiques -, mais leur 
approche a été délibérément multidimensionnelle11. Leur objet premier a été le village au 
chômage et non le chômeur isolé. Dans ce cas, la définition de l’objet d’étude repose donc 
moins sur une délimitation a priori de ce qui est à observer et à analyser que sur le choix de 
la population et du lieu concernés par l’enquête.  Ils ont précisé par ailleurs que ce préalable 
méthodologique a pour effet de leur interdire toute généralisation. « Il s’agit, précisent-ils, 
uniquement de travailleurs manuels au chômage, dans une branche industrielle donnée, 
étudiés à un moment donné de l’année, avec les avantages et les inconvénients associés à 
une telle étude de cas. Une des limites nous paraît avoir des conséquences particulièrement 
importantes : nous avions affaire à une communauté frappée par le chômage dans sa 
totalité. Faute d’enquêtes comparables, on ne peut dire avec certitude dans quelle mesure 
le chômeur qui côtoie des personnes ayant un emploi – dans une grande ville par exemple – 
se distingue du chômeur qui vit exclusivement avec d’autres chômeurs. 12» 
 
Enfin, les données recueillies sont à la fois objectives et subjectives. Les auteurs disent 
toutefois qu’ils ont tenté, d’une part, « de traduire les données psychologiques complexes 
en données objectives et quantifiables » et, d’autre part, « de réduire au minimum les 
éléments subjectifs inhérents à toute description d’une situation sociale en rejetant ensuite 
toute impression non confirmée par les données quantifiées »13. 
 
L’enquête de Dominique Schnapper a marqué en France le début d’une nouvelle phase pour 
les recherches sur le chômage. Elle constitue encore aujourd’hui une référence au moins 
autant pour son contenu que pour l’intérêt méthodologique qu’elle représente. Elle permet, 
en effet, aux  étudiants de sociologie de se former à l’enquête qualitative par entretiens 
semi-directifs et à apprendre à élaborer une typologie des expériences vécues14. C’est la 
raison pour laquelle les enseignants continuent, plus de trente ans après sa première 
parution, à en recommander sa lecture.  
                                                 
9 Ibid., p. 24. 
10 Ibid., p. 24. 
11 Voir énumération de l’ensemble des données recueillies, ibid., pp. 26-28.  
12 Ibid., p. 25. 
13 Ibid., p. 24. 
14 Dominique Schnapper a expliqué cette méthode en revenant notamment sur L’épreuve du 
chômage dans son livre La compréhension sociologique, Paris PUF, 1999, 2ème édition, coll. 
« Quadrige-Manuels »,  2005.  
   8 
 
Cette enquête repose sur cent entretiens libres. Il ne s’agit pas comme dans Les chômeurs de 
Marienthal d’une monographie, mais d’une enquête qualitative dans laquelle le choix des 
personnes interrogées a été effectué de façon à avoir un échantillon diversifié des 
chômeurs, selon le sexe, l’âge, la catégorie socioprofessionnelle et la ville ou la région de 
résidence. L’objet d’études n’est pas en premier lieu de décrire ou d’inventorier l’ensemble 
des dimensions de la vie des chômeurs - même si l’enquête permet d’en étudier plusieurs -, 
mais plus précisément de comprendre le sens que les individus au chômage donnent à leurs 
expériences vécues.   
 
Dominique Schnapper souligne que ce type de méthode présente l’avantage de dégager les 
réponses de l’image stéréotypée du « bon chômeur », à laquelle les chômeurs risquent 
toujours de se référer lorsqu’on les interroge de façon sommaire dans des sondages 
d’opinion. « Elle permet, grâce à la confiance de l’interviewé, d’obtenir sinon l’expérience 
vécue, par définition inaccessible, du moins une expression qui en est proche. Il  est plus 
facile de faire admettre, au cours d’un long entretien amical, les avantages du chômage ou 
simplement de faire exprimer et analyser les sentiments de ceux qui, par leur style personnel 
ou leur appartenance sociale, sont peu disposés à le faire.15 » 
 
Mais l’avantage indéniable de cette méthode n’élimine pas pour autant ses limites. « Ce 
matériel autorise une analyse purement qualitative, permettant de préciser les divers 
éléments de l’expérience vécue du chômage, d’expliquer les facteurs qui influencent cette 
expérience, sans qu’on puisse évaluer le poids relatif de ces facteurs. Il permet, certes, 
d’élaborer des types, mais indépendamment de leur représentation statistique dans la 
population globale des chômeurs. Il n’autorise pas à évaluer la part des chômeurs inscrits à 
l’ANPE qui vivent telle ou telle forme du chômage. (…) Il est même impossible de faire le lien 
entre les analyses que nous présentons et les enquêtes statistiques qui existent par ailleurs, 
sinon par l’intermédiaire de la catégorie socioprofessionnelle.16 » 
 
Ces deux enquêtes sont donc, à bien des égards, différentes l’une de l’autre, mais elles 
permettent toutes, avec des instruments spécifiques, d’analyser la relation entre le chômage 
et d’autres faits sociaux, notamment le risque de pauvreté économique et d’isolement 
social.  
 
Celle que nous avons réalisée dans le cadre de ce projet se rapproche du deuxième type, 
mais le type de questionnement que nous envisageons n’est pas sans lien avec le premier. Le 
tableau 1 ci-dessous permet de comparer notre projet à ces deux types d’enquête.  
 
Comme nous l’avons dit, notre objectif était d’étudier les stratégies de résistance au 
chômage et à la pauvreté, ce qui nous a conduit à nous interroger sur les conditions de vie et 
les privations de la vie quotidienne, mais aussi les conditions de l’intégration à partir d’une 
étude des différents types de liens sociaux  En ce sens, sans avoir de prétention à 
l’exhaustivité, l’étude des conditions de vie et des liens sociaux nous a conduits à reprendre 
beaucoup de thèmes traités dans la monographie de l’enquête de Lazarsfeld et de son 
équipe. 
 
                                                 
15 Cf. L’épreuve du chômage, op. cit, p. 59. 
16 Ibid., p. 60. 
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Contrairement à l’enquête de Dominique Schnapper, il ne s’agissait pas d’étudier toutes les 
catégories socioprofessionnelles, mais de privilégier les populations dont le risque de cumul 
entre chômage et pauvreté est le plus grand. Notre choix a donc été d’interviewer des 
personnes principalement de milieu populaire (ouvriers et employés) confrontés au 
chômage depuis le début de la crise. Ce choix se justifiait par l’hypothèse d’avoir ainsi plus  
de chance de pouvoir étudier les stratégies de résistance au chômage et à la pauvreté.  
 
Tableau 1 : Comparaison des choix méthodologiques effectués  
 
 
 Les chômeurs de 
Marienthal 
(1933) 
 
L’épreuve du chômage 
(1981) 
Les stratégies de 
résistance 
face au chômage et à 
la pauvreté en période 
de crise économique 
(2013) 
Objet d’étude (effet 
social étudié) 
Multi-dimensionnel 
(inventaire de la vie à 
Marienthal) 
Trajectoire 
professionnelle, 
perception du temps, 
intégration sociale,  
rapport au travail, 
perspectives d’avenir 
 
Conditions de vie et  
liens sociaux 
 
Type de population Ouvriers d’une usine 
de filage du coton 
Plusieurs catégories 
socioprofessionnelles 
 
Chômeurs de longue 
durée de milieu 
populaire 
 
Type de lieu Une bourgade 
industrielle située à 
une heure de Vienne 
Plusieurs villes 
françaises : Paris, 
Saintes, Angoulême, 
Lille, Valenciennes, 
Reims… 
 
Plusieurs pays (France, 
Allemagne, Espagne, 
Portugal, Grèce, 
Roumanie, Irlande) 
avec une grande ville 
et une petite ville 
dans chaque pays   
 
Type d’approche Observation 
participante et 
entretiens approfondis 
 
Entretiens approfondis Entretiens 
approfondis 
Type de données 
recueillies (outre les 
caractéristiques 
démographiques et 
sociales de la personne 
interviewée) 
Objectives et 
subjectives 
Essentiellement 
subjectives 
Objectives et 
subjectives 
 
 
L’enquête s’est déroulée dans sept pays de l’Union européenne (France, Allemagne, 
Espagne, Portugal, Grèce, Roumanie, Irlande). Dans chacun d’entre eux, nous avons 
interviewé des personnes dans deux types de lieu : une grande ville (le plus souvent la 
capitale du pays) et une petite ville éloignée d’une grande métropole.   
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Le type d’approche que nous avons retenu est l’entretien approfondi en face à face (voir le 
guide d’entretien, annexe 1). Ce type d’entretien repose sur la confiance réciproque entre 
l’intervieweur et l’interviewé. Il s’agit moins de poser des questions que de faire parler, 
autrement dit, le guide d’entretien est un support pour dialoguer autour de points précis et 
non un questionnaire à appliquer (voir le guide détaillé en annexe 1). L’intervieweur peut se 
contenter parfois de quelques relances ou de quelques demandes de précision. L’idée est 
que l’enquêteur devienne en quelque sorte un « accoucheur », au sens où il invite 
l’interviewé à se livrer entièrement et à surmonter ses éventuels blocages, liés tout à la fois 
à la timidité, à la crainte d’être mal jugé, mal perçu, à la volonté de dissimuler ce qui risque 
d’apparaître comme des comportements indésirables, voire déviants. Le lieu de l’interview a 
été de préférence le domicile de la personne interviewée, ce qui a permis à l’enquêteur de 
faire des observations sur les conditions du logement et des conditions de vie en général et 
de les rapporter ensuite comme éléments d’interprétation des propos recueillis dans 
l’entretien. Dans certains cas, l’interviewé a préféré toutefois indiquer un autre type de lieu 
que son domicile, le plus souvent un local public ou un café. L’entretien approfondi est un 
entretien compréhensif au sens où il fait appel à une interprétation sociologique qui accorde 
autant d’importance aux faits rapportés par la personne interviewée qu’au sens qu’elle leur 
accorde, aux rationalisations diverses qu’elle effectue. 
 
Les données qui ont été recueillies sont tout à la fois objectives et subjectives. Il s’agissait de 
faire parler la personne interviewée aussi bien sur les stratégies qu’elle adopte pour faire 
face à la crise que sur le sens de ses expériences vécues. Ainsi, par exemple, une personne 
interviewée est invitée à parler de façon concrète des privations en termes de modes de vie 
causées par le chômage et la pauvreté, mais elle peut aussi à l’occasion de cette 
présentation faire état de ce qu’elle en pense, des souffrances qu’elle endure au quotidien 
et, éventuellement, du sentiment de colère et d’injustice que cette situation provoque en 
elle.    
 
Notre objectif était d’interviewer au moins 15 chômeurs par pays. Il a été atteint. 
L’échantillon final compte 111 individus (voir liste complète en annexe 2).  Le tableau 2 ci-
dessous indique la répartition selon trois critères : le sexe, l’âge et le lieu.  
 
 
Tableau 2 : Répartition des entretiens par pays selon les critères de base de 
l’échantillonnage 
 
 
Pays 
Sexe âge Milieu  
Ensemble H F <35 35<50 50 et + Urbain Rural 
DE 7 8 3 8 4 10 5 15 
EL 9 10 4  6 9 10 9 19 
ES 9 6 2 4 9 10 5 15 
FR 8 7 5 8 2 9 6 15 
IE 8 9 5 5 7 9 8 17 
PT 7 8 4 3 8 10 5 15 
RO 8 7 4 6 5 10 5 15 
N 56 55 27 40 44 68 43 111 
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Dans chaque pays un nombre à peu près équivalent d’hommes et de femmes a été 
interrogé, si bien que l’échantillon global comprend une répartition presque parfaite de 55 
hommes et 53 femmes. Il nous a semblé important de choisir des personnes appartenant à 
trois classes d’âge : les moins de 35 ans (début de carrière), les 35-50 ans (milieu de 
carrière), les plus de 50 ans (fin de carrière). Au total, l’échantillon comprend 27 individus du 
premier groupe, 40 du second et 41 du troisième. Enfin, nous avons atteint notre objectif 
d’avoir aussi bien des individus de milieu urbain (68) que de milieu rural (40).  
 
Pour entrer contact avec les personnes interrogées, plusieurs types de méthodes ont été 
expérimentés. La méthode la plus connue est ce qu’on appelle l’échantillon « boule de 
neige », qui consiste à entrer en contact avec une personne, laquelle peut ensuite en 
indiquer d’autres qu’elle connaît personnellement. Cette technique présente un défaut : elle 
risque de conduire à interviewer uniquement des personnes qui se connaissent, qui 
appartiennent au même réseau, ce qui bien entendu peut constituer un biais de sélection. 
Elle a été utilisée pour l’enquête notamment en Grèce et en Roumanie. Mais, dans ces deux 
pays, nous n’y avons pas eu recours de façon exclusive (voit tableau 3 ci-dessous). 
 
La deuxième méthode consiste à s’appuyer sur des contacts personnels directs ou indirects. 
Cette méthode implique que l’enquêteur soit lui-même en relation avec des personnes au 
chômage ou ayant dans son entourage des personnes susceptibles de l’orienter vers des 
chômeurs. Cette méthode comporte aussi un risque de biais. Si la nature du réseau de 
relations de l’enquêteur n’est pas très diversifié, il est peu probable d’atteindre les objectifs 
de l’échantillon souhaité. Nous avons eu recours à cette méthode en Allemagne, en Espagne, 
en France et au Portugal. Dans les trois premiers, cette méthode n’a pas été adoptée de 
façon exclusive. Au Portugal, l’enquêteur avait de nombreux contacts suffisamment 
diversifiés pour aboutir ainsi à un résultat satisfaisant.  
 
La troisième méthode est d’entrer en contact avec des chômeurs à l’entrée ou à la sortie des 
agences publiques pour l’emploi. Il s’agit alors de demander à des chômeurs d’accepter un 
entretien à l’issue de la démarche administrative qui a motivé leur déplacement dans ce 
type de structure. Cette méthode a été tentée en France au Pôle Emploi, en Allemagne dans 
le cadre des « Job Center », structure chargée de l’accompagnement des chômeurs de plus 
d’un an, et en Roumanie, au sein de l’AJOFM. En France, cette méthode s’est révélée 
décevante. Rares en effet ont été les chômeurs qui ont donné leur accord pour être 
interviewés, le plus souvent en raison d’un manque de temps. Il n’est pas impossible aussi 
que l’image souvent dégradée que peuvent avoir les chômeurs  de cette agence nationale 
pour l’emploi – ce que confirme l’enquête – explique le peu d’intérêt de participer à une 
enquête susceptible d’être comprise comme un contrôle administratif supplémentaire. Il va 
de soi que l’enquête a toujours été présentée comme une démarche de recherche 
européenne menée dans un esprit universitaire qui préserve entièrement l’anonymat des 
personnes interviewées, mais cette précision oratoire n’a probablement pas suffi à 
convaincre les personnes rencontrées dans ce type d’espace public.  Notons toutefois que 
cette méthode a eu un meilleur résultat en Allemagne et en Roumanie.  
 
Une quatrième méthode est de se rendre dans des services publics d’action sociale pour y 
rencontrer des chômeurs qui s’y rendent pour solliciter des secours. Quand le système 
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d’indemnisation du chômage est défaillant ou d’accès limité, c’est effectivement une 
ressource publique importante à laquelle les personnes sans emploi peuvent avoir recours 
pour subsister. Cette méthode a été utilisée en Grèce et en Roumanie.  
 
Une cinquième méthode consiste à solliciter des structures associatives (ou d’intérêt 
général) d’aide aux chômeurs en difficulté (par exemple dans leurs démarches d’insertion) 
pour obtenir des contacts. Cette solution est intéressante, mais elle présente aussi des 
inconvénients. Elle risque de conduire à sélectionner en priorité les chômeurs les mieux 
insérés, ceux qui restent en relation avec les institutions d’aide et à oublier de fait de 
prendre en compte les chômeurs très découragés qui ne se rendent plus dans les structures 
d’aide de ce type. Par ailleurs, les professionnels du social qui interviennent dans ces 
structures d’aide peuvent indiquer des noms de personnes à interviewer, selon des critères 
subjectifs que l’enquêté ne maîtrise pas entièrement. Conscients des biais de sélection que 
cette méthode peut entrainer, nous y avons toutefois eu recours de façon raisonnée, aussi 
bien en France (notamment au sein du Mouvement National des Chômeurs et Précaires), en 
Espagne (en particulier grâce au concours de Caritas), en Allemagne, en Irlande (par 
l’intermédiaire des « Local Employment Service ») et en Roumanie.  
 
Enfin, une sixième méthode consiste à partir d’une enquête récente et de renouer ainsi des 
contacts avec des chômeurs qui ont déjà été interviewés sur des sujets proches. Cette 
méthode a été envisagée dans plusieurs pays où de telles enquêtes ont été menées au cours 
des dernières années, notamment en France, en Allemagne, en Espagne, en Irlande et en 
Grèce, mais, pour des raisons administratives diverses, elle n’a pas pu être utilisée dans les 
délais impartis, sauf en Grèce.     
 
Tableau 3 : Méthodes utilisées pour entrer en contact avec des chômeurs 
 
 
Pays 
« Boule de 
neige » 
Contacts 
personnels 
Agence 
publique 
pour 
l’emploi 
Service 
public 
d’action 
sociale 
Structures 
associatives 
d’aide aux 
chômeurs 
Sous-
échantillon 
d’une 
enquête 
précédente 
DE  x x  x  
EL x   x  x 
ES  x   x  
FR  x x  x  
IE     x  
PT  x     
RO X  x x x  
 
 
Au total, sachant qu’il n’existe pas de méthode idéale, la solution adoptée a été le plus 
souvent de diversifier les modes d’entrée sur le terrain, et d’essayer de corriger ainsi dans 
chaque pays les biais de sélection qui peuvent être introduits. 
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Les différentes parties de ce rapport 
 
 
Ce rapport comprend cinq parties. La première correspond à l’analyse des effets du 
chômage sur les modes de consommation. Intitulée « La contrainte de la privation », elle 
analyse les stratégies des ménages pour faire face à la pauvreté en s’engageant ou non dans 
un processus drastique de privations. Les sociologues étudient depuis très longtemps la 
structure de consommation des ménages et distinguent plusieurs postes budgétaires ; les 
dépenses alimentaires, les dépenses de logement, les dépenses de voiture et de 
déplacement, les dépenses d’éducation, les dépenses de santé, les dépenses d’accès à la 
culture, les dépenses de loisirs et de vacances, etc. Les restrictions en période de crise 
concernent-elles l’ensemble de ces postes ou, au contraire, certains postes seulement. Dans 
les ménages avec enfant(s), la crise entraîne des privations qui peuvent affecter directement 
les enfants ?  S’agit-il d’une stratégie de réduction des dépenses ou d’une stratégie de 
survie ? Quels sont alors les arbitrages ? Qu’est-ce qui conduit une personne au chômage de 
longue durée à adopter telle ou telle stratégie ?  Dans cette partie, il est question également 
du recours au crédit et du processus d’endettement.  
 
La deuxième partie aborde la question des solidarités familiales. Elle est consacrée au lien de 
filiation. On sait que la résistance à la pauvreté dans les pays fortement confrontés à la crise 
financière, notamment la Grèce, l’Espagne et le Portugal, est au moins partiellement 
organisée à partir des réseaux de solidarités de proximité, notamment la famille élargie. Si 
cette hypothèse s’impose compte tenu des connaissances déjà acquises dans ce domaine – 
familialisme des pays du Sud de l’Europe - il s’agit de vérifier jusqu’où elle est valide. Quelles 
sont les limites de ce solidarisme familial en période de crise ? Quels sont les ménages qui en 
sont dépourvus ? Il s’agira aussi de vérifier si cette hypothèse classiquement reconnue pour 
les pays du Sud de l’Europe vaut aussi, en période de crise pour les autres pays, notamment 
des pays comme la France et l’Allemagne que l’on classe parmi le régime corporatiste de 
welfare, ou l’Irlande proche du régime libéral de welfare ou, encore, un pays en transition 
comme la Roumanie.  
  
La troisième partie concerne le lien de participation élective et son éventuelle mobilisation 
pour faire face au chômage. Cette  partie aborde la question très souvent débattue sur les 
effets du chômage sur la vie sociale en général, notamment sous l’angle des relations 
d’amitié et des sorties ludiques ou culturelles.  
 
La quatrième partie est consacrée au lien de participation organique. Elle étudie en 
particulier les stratégies déployées par les chômeurs pour retrouver un emploi. Conservent-
ils une forte motivation dans la recherche d’un emploi ou, découragés, sont-ils, à la 
recherche d’une alternative à l’exercice d’une activité professionnelle classique ? Face à la 
pénurie d’offres d’emploi, quel est le rôle du travail informel ? L’économie souterraine est, 
on le sait, plus développée dans les pays du Sud de l’Europe que dans les pays du Nord. Les 
enquêtes statistiques en mesurent très mal l’ampleur. Les entretiens qualitatifs nous 
permettront de mieux cerner ce phénomène.  
 
Enfin, la cinquième partie interroge la fragilité du lien de citoyenneté. Les chômeurs font-ils 
confiance aux institutions de leur pays ? Ont-ils le sentiment que leurs droits sont respectés, 
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notamment lorsqu’ils s’adressent à l’agence pour l’emploi ou aux services d’action sociale 
pour obtenir des aides ou des allocations ? Eprouvent-ils un sentiment d’humiliation et de 
stigmatisation ? Ont-ils le sentiment d’avoir un avenir dans leur pays ?  
 
Ces cinq parties sont liées les unes aux autres. Elles contribuent à tenter de résoudre 
l’énigme fondamentale de cette enquête : le chômage en période de crise est-il vraiment à 
l’origine d’un processus de paupérisation et de ruptures cumulatives des liens sociaux ou 
peut-il être aussi, à l’origine d’un processus de résistance fondé sur des formes de 
compensation à la rupture du lien de participation organique par le  renforcement  des 
autres types de liens sociaux, et, si oui, dans quelle mesure  ? Quel est le rôle – effectif ou 
perçu – des institutions (Service public de l'emploi, assurance chômage, organismes de 
formation, ONG) pour soutenir/entraver les mécanismes de compensation?  
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I. La contrainte de la privation 
 
 
De nombreuses études ont déjà prouvé l’effet du chômage sur la pauvreté. Il est aujourd’hui 
établi que les chômeurs de tous les pays de l’Union européenne ont un risque élevé de faire 
l’expérience d’une dégradation de leur niveau de vie au point de connaître la privation et 
même, dans certains cas, la pauvreté au sens d’un cumul de difficultés et de handicaps 
(Gallie, Paugam, Jacobs, 2000). Notons toutefois que ce processus prend une ampleur 
variable d’un pays à l’autre selon le taux de chômage et son évolution au cours des dernières 
années. Il existe entre les 7 pays retenus dans cette enquête des différences saisissantes 
(voir tableau 4). D’un côté, l’Allemagne avec un taux de chômage non seulement bas, mais 
qui a aussi diminué pendant de la période de la crise, passant de 8,4 % à 5,1 % en 2013, à 
l’autre extrême la Grèce et l’Espagne qui ont vu leur taux de chômage tripler sur la même 
période pour atteindre respectivement 27,5 % et 25,9 % en 2013. Le chômage a également 
fortement augmenté en Irlande de 4,6 % en 2007 jusqu’à 14,5 % en 2011 et diminué 
légèrement ensuite.  Le Portugal a connu de son côté une augmentation importante sur 
cette période, de même que la France, même le taux s’est stabilisé entre 10 et 11 % depuis 
2009. La Roumanie occupe une position singulière dans notre panel. En effet, ce pays était 
resté, antérieurement à la crise, un pays de forte émigration dans lequel la pauvreté était 
déjà très élevée. Elle suivait néanmoins un processus de rattrapage économique. Le taux de 
chômage y est relativement bas, le plus bas après l’Allemagne. Il a néanmoins connu une 
légère augmentation de 2007 à 2013, passant de 6,4 % à 7,1 %. 
 
 
Tableau 4 : Taux de chômage dans les 7 pays étudiés de 2007 à 2013 
 
 2007 2009 2011 2013 
DE 8.4 7.7 5.5 5.1 
EL 8.3 9.2 22.0 27.5 
ES 8.3 18.9 22.8 25.9 
FR 8.3 10.0 9.9 10.8 
IE 4.6 11.1 14.5 12.1 
PT 8.0 9.3 13.6 15.4 
RO 6.4 6.4 7.0 7.1 
Source : Eurostat 
 
Nous pouvons faire l’hypothèse que le choc du chômage sera nettement plus élevé en 
Grèce, en Espagne, au Portugal et en Irlande que dans les autres pays. Mais il faut cependant 
tenir compte d’autres facteurs. 
 
Le premier facteur renvoie bien entendu au système d’indemnisation du chômage qui varie 
fortement entre les pays (voir tableau 5)17.  Les principes de l’assurance-chômage sont 
d’ailleurs difficilement comparables car la législation prend en compte de nombreux critères 
                                                 
17 On pourra se reporter sur ce point au rapport de la Commission européenne intitulé Employment 
and Social Developments in Europe 2013, en particulier le chapitre 2 « Working age poverty : what 
policies help people finding a job and getting out of poverty ?”, p. 129-171.  
   16 
 
qui ne sont pas identiques d’un pays à l’autre. On peut toutefois retenir, au risque de 
simplification, retenir quelques contrastes frappants.  
 
Tableau 5 : Principes de l’assurance-chômage au 1er janvier 2014  
 
 Conditions d’emploi (E) 
et  
de contribution (C) 
 
 
Durée de 
l’indemnisation 
assurancielle 
(en mois) 
Plafond du 
salaire de 
référence 
Taux de 
remplacement 
DE E: 12 mois 
C: 12 mois  dans les deux 
ans 
 
Entre 6 et 24 Anciens länders :  
5 950 € 
Nouveaux 
länders : 
 5 000 € 
60 ou 67 % du 
salaire de 
référence selon la 
situation familiale 
EL E+C: 125 jours dans les  14 
mois ou 200 jours dans les 
deux ans  
 
Maximum 12 - 27,1 % du salaire 
moyen de 
référence 
ES C: 360 jours dans les 6 ans  
 
Entre 4 et 24 3 597 € 70 % du salaire de 
référence pendant 
les 6 premiers 
mois, 
50 % à partir du 
7
ème
 mois 
FR C: 4 mois dans les  28 
derniers mois ou 36 
derniers mois pour les 50 
ans et plus 
 
Entre 4 et 24 pour 
les moins de 50 
ans 
Entre 4 et 36 pour 
les 50 ans et plus) 
12 516 € 57,4 % du salaire 
journalier de 
référence (SJR) ou 
40,4 % + partie fixe 
dans la limite de 75 
% du SJR 
IE C : 104 semaines depuis le 
début de l’activité,  
13 de ces 104 semaines 
doivent avoir été payées 
pendant l’année fiscale de 
référence 
Entre 6 et 9 Aucun (allocation 
forfaitaire) 
Montant forfaitaire 
compris entre 84,5 
€ et 188€ par 
semaine 
(Supplément 
possible selon la 
situation familiale 
et le salaire de 
référence)  
PT C : 360 jours au cours des 
deux dernières années 
Entre 5 et 18  Aucun 
(allocation 
plafonnée) 
65 % du salaire de 
référence pendant 
les 6 premiers 
mois, 
55 % à partir du 
7
ème
 mois 
RO C: 12 mois dans les deux 
ans 
 
Maximum 12 - 24 % du salaire 
moyen de 
référence + 10 % 
des gains 
 
 
Les conditions d’éligibilité à l’indemnisation-chômage dépendent de la durée d’emploi et/ou 
de contribution. Parmi les pays de l’étude, la France apparaît comme le moins restrictif 
puisqu’il suffit d’avoir contribué au système d’assurance-chômage 4 mois dans les 28 
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derniers mois ou 36 derniers moins pour les 50 ans et plus.  La formule la plus courante est 
de 12 mois dans les deux ans, ce qui est le cas aussi bien en Allemagne, au Portugal et en 
Roumanie. Mais les conditions d’affiliation minimale ne constituent pas le seul critère de 
différenciation.  Il faut aussi prendre en considération la durée d’indemnisation. Si cette 
dernière peut atteindre deux ans en Allemagne, en Espagne et en France (et même trois 
dans ce pays pour les plus de 50 ans), elle est, en revanche, de 18 mois au Portugal, de 12 
mois en Grèce et en Roumanie et de 9 mois en Irlande. Le plafond du salaire de référence est 
le plus élevé en France où il atteint 12.516 euros, contre 5.950 euros dans les anciens 
länders d’Allemagne et 5000 euros dans les nouveaux et 3.597 euros en Espagne. Dans les 
autres pays, l’allocation est le plus souvent forfaitaire. Enfin, le taux de remplacement par 
rapport au salaire de référence est très bas en Roumanie (24 %) et en Grèce (27,1 %) alors 
qu’il s’élève à 67 % en Allemagne et même à 70 % en Espagne dans les six premiers mois.  
 
Les principes de l’assurance-chômage variables d’un  pays à l’autre doivent toutefois être 
confrontés à une mesure du taux effectif de couverture fondée sur une enquête nationale 
permettant de disposer d’un échantillon représentatif de chômeurs. Les enquêtes Emploi 
(Labour Force Surveys) réalisées dans la plupart des pays européens nous en donnent une 
première approche. Elles permettent notamment de prendre en compte la couverture selon 
la structure du chômage et notamment sa durée (voir tableau 6). C’est ainsi que l’on peut 
constater que le taux de couverture est nettement le plus élevé en Allemagne aussi bien 
pour les personnes sans emploi depuis 3 à 5 mois (68,4 %), de 6 à 11 mois (71,3 %) et de plus 
de 12 mois (74,5 %). Ce pourcentage élevé est la conséquence d’un système d’indemnisation 
relativement satisfaisant comparativement à d’autres pays, mais aussi de la structure de la 
main d’œuvre qui est globalement peu éloignée du marché de l’emploi et partant plus 
facilement éligible à l’assurance-chômage. Le taux de couverture est plus bas en France (de 
52,2 % entre 3 et 5 mois et de 39,5 % pour les plus de 12 mois) alors que le système 
d’indemnisation apparaît moins restrictif. Il faut y voir parmi la population globale des  
personnes sans emploi une part plus forte de chômeurs de longue durée ayant épuisé leur 
droits ou n’ayant pas pu les faire valoir faute d’avoir suffisamment contribué (les jeunes par 
exemple). Comme on pouvait s’y attendre, les taux de couverture les plus bas se trouvent en 
Grèce et en Roumanie (respectivement 21,8 % et 16,3 % pour les plus 12 mois). L’Espagne et 
le Portugal se situent dans une position intermédiaire entre la France et l’Allemagne d’un 
côté et le la Grèce et la Roumanie de l’autre.   
 
Tableau 6 : Taux de couverture des chômeurs en fonction de la durée de chômage 
 
 3 à 5 mois 6 à 11 mois  12 mois 
DE 68,4 71,3 74,3 
EL 38,3 31,5 21,8 
ES 44,4 40,7 37,1 
FR 52,2 52,0 39,5 
IE Nd Nd Nd 
PT 37,4 42,9 31,1 
RO 25,1 26,5 16,3 
Source : Labour Force Survey, calcul : DG EMPLOY 
Champ: chômeurs de 18 à moins de 60 ans ayant une expérience de chômage d’au mois trois mois consécutifs.   
Nd : non disponible 
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Enfin, nous pouvons prendre en considération le taux d’activation, c’est-à-dire la proportion 
de chômeurs bénéficiant d’une politique active d’emploi (voir tableau 7). Trois groupes de 
pays peuvent être distingués : l’Espagne, la France et l’Allemagne ont un taux d’activation 
supérieur à 30 %, l’Irlande et le Portugal avec un taux poche de 20 % et enfin  la Grèce et la 
Roumanie où ce taux est encore plus bas, respectivement de 12,4 % et de 3,7 %.  
 
Tableau 7 : Taux d’activation (1)  
 
DE 31.2 
EL 12.4 
ES 41.5 
FR 39.9 
IE 19.6 
PT 18.8 
RO 3.7 
(1) Proportion de chômeurs bénéficiant d’une politique active d’emploi,  
dernières données disponibles, généralement 2011  
 
En résumé, le système d'indemnisation du chômage en Grèce peut être caractérisé d’infra-
protecteur tant en termes de couverture que de durée ou de niveau des prestations, tout 
comme celui qui est en vigueur en Roumanie. Mais c’est en Grèce que la situation est la plus 
tendue. Les chômeurs grecs ont non seulement pour caractéristique d’être peu couverts  par 
le système d’assurance-chômage, mais d’être aussi très fortement touchés par la crise 
financière qui sévit de façon dramatique dans leur pays, avec un taux de chômage, on l’a vu,  
proche de 30 % en 2013.. Les politiques actives d’emploi y sont également peu développées, 
ce qui renforce la probabilité de rester encore plus longtemps au chômage. L’Espagne et le 
Portugal et l’Irlande, également très fortement touchés par la crise, ont néanmoins, au cours 
des dernières années, nettement amélioré leur système d’indemnisation du chômage. Le 
système d’indemnisation en France et en Allemagne y est traditionnellement plus 
avantageux (proche d’un régime concentré où il existe des inégalités fortes entre les 
catégories de chômeurs), quoique désormais plus restrictif en Allemagne depuis les 
réformes introduites dans la dernière décennie. Aucun des pays où l’enquête a été réalisée 
n’est proche d’un régime universaliste18.   
 
Comme on pouvait s’y attendre, les entretiens réalisés dans les sept pays permettent tout 
d’abord de confirmer que le chômage a un effet direct sur le niveau de vie. Quel que soit le 
pays, être au chômage se traduit systématiquement par une contrainte de privation en 
matière de consommation. Aucun chômeur interviewé n’a fait une expérience qui 
contredirait cette tendance. Le dépouillement des entretiens en devient même un peu 
monotone tant le discours, au moins en apparence, est le même : une fois grignotées - 
lorsqu’ils en avaient -, les petites économies, les chômeurs disent de façon unanime qu’ils 
ont commencé par réduire les postes budgétaires des vacances, des loisirs, de la culture, des 
sorties au restaurant, l’achat de vêtement et qu’ensuite ils ont été contraints de mieux 
contrôler toutes leurs dépenses y compris alimentaires et de santé. Ces résultats sont 
                                                 
18
 http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=10852&langId=en 
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d’ailleurs globalement concordants avec les exploitations statistiques des données 
longitudinales collectées dans les enquêtes SILC19.  
 
Mais à y regarder de plus près, l’analyse qualitative permet toutefois de relever des 
différences qui apparaissaient peu significatives à la première lecture. On peut en effet 
distinguer deux configurations différentes : vivre avec moins ou survivre dans la grande 
pauvreté. Si la privation est réelle dans les deux, elle est bien plus forte dans la seconde. On 
peut trouver dans tous les pays des exemples qui se rapprochent de l’une ou de l’autre de 
ces deux configurations, mais la première est nettement plus fréquente en Allemagne et en 
France alors que la seconde est beaucoup nettement plus répandue en Espagne, en Grèce, 
au Portugal et aussi en Irlande. En Roumanie, la situation paraît plus intermédiaire tant les 
personnes interrogées sont nombreuses à avoir connu antérieurement une situation de 
privation et semblent de ce fait souvent plus armées pour y faire face.   
 
 
I.1 Vivre avec moins 
 
Examinons tout d’abord ce que les chômeurs allemands et français ont en commun avant 
d’examiner les situations rencontrées dans les autres pays. La crise a moins touché 
l’Allemagne que les autres pays du sud de l’Europe. Ainsi, malgré une baisse de l’activité 
économique, les conséquences sur le marché du travail et sur le chômage ont été finalement 
relativement modérées. La réduction du temps de travail par la mise en place du chômage 
partiel et l’utilisation des comptes épargne temps a permis d’amortir le choc de la crise dans 
les secteurs industriel et du commerce20. Les personnes rencontrées dans le cadre de 
l’enquête ont peu abordé la crise lors des entretiens. Elles voient, certes, une diminution des 
offres sur le marché du travail, mais considèrent souvent cette situation comme une 
conséquence de la réunification des deux Allemagne, en particulier quand ils ont auparavant 
résidé en Allemagne de l’Est. En revanche, ils mentionnent pratiquement tous les problèmes 
des bas salaires quand ils parlent de leur recherche d’emploi et de la situation au marché du 
travail allemand. Ils avaient parfois de faibles revenus lorsqu’ils travaillaient, ou constatent 
les faibles revenus de ceux qui, dans leur entourage, travaillent21. Dans l’ensemble, pour les 
personnes enquêtées, le terme de « survie » semble être trop fort pour définir leur situation. 
Ils font alors souvent référence aux bienfaits du système allemand de protection sociale et à 
l’allocation de chômage leur permettant de payer leur loyer et de subvenir à leurs besoins de 
                                                 
19 Voir sur ce point Anne-Catherine Guio and Marco Pomati, How do European citizens cope with 
economic shock? Which expenditures are curtailed first?, European Commision, 2013. 
 
 
20
 Fuchs, J., et al. ,  Die Spuren der Krise sind noch länger sichtbar. IAB-Kurzbericht 3, 2010, p. 3. 
21
 Au début de l’année 2012, 1,3 million de salariés touchaient une aide complémentaire parce qu’ils 
ne gagnaient pas assez pour vivre. Leur nombre a augmenté de 26 % par rapport à 2007. In Hand-
Böckler-Stiftung, Mehr Frauen als Männer beziehen trotz Erwerbstätigkeit Arbeitslosengeld II – 
Alleinerziehende besonders betroffen. Pressemitteilung vom 21, 06.2013, p. 1. 
http://www.boeckler.de/pdf/pm_wsi_2013_06_21.pdf 
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base. Cependant, pratiquement toutes les personnes enquêtées ont du mal à « joindre les 
deux bouts » et doivent faire face à des privations diverses22.  
 
Au regard de l’ensemble des entretiens, trois postes sont particulièrement concernés en 
termes de privations : les vacances, la participation socio-culturelle (sorties avec au 
restaurant, théâtre, cinéma etc.) et, dans une moindre mesure, la nourriture et les 
vêtements23.  
Par ailleurs, on retrouve chez certaines personnes enquêtées aussi bien un comportement 
d’adaptation à une situation financière difficile. Un enquêté a été rencontré à « die Tafel » 
(association caritative d’aide alimentaire) où il va une fois par semaine avec sa femme. Ils 
ont trois enfants et un revenu mensuel de 1250 euros. Economiser sur les légumes leur 
permet d’acheter par exemple de la viande pour les enfants qui ne sont pas forcément 
friands de légumes. Un autre, qui a lui aussi trois enfants, a eu également l’occasion d’aller à 
« Die Tafel », mais il a arrêté parce qu’« il fallait se battre » pour avoir accès aux bons 
aliments. Tous deux estiment que ces associations sont indispensables mais que, finalement, 
la distribution devrait se dérouler dans de meilleures conditions : 
« Disons, on se bat vraiment pour la meilleure place avec d’autres qui sont dans la même 
situation. Et puis on voit comment les premières personnes raflent tout ce qu’il y a de 
meilleur. À côté, on voit comment ils jettent tout ce dont ils n’ont pas besoin. Et puis nous, on 
est là, et on n’a plus que les derniers restes à prendre. C’est vraiment inhumain là-bas, en 
partie. C’est bien que ça existe mais ce n’est pas distribué de manière équitable.»  
N° 11. DE, H., 40 ans, en couple, avec trois enfants,  partenaire inactif, au chômage depuis 2011, région 
urbaine (Ingo) 
 
La propension à ne pas demander de l’aide dans les réseaux de proximité que l’on retrouve 
chez de nombreuses personnes enquêtées peut expliquer, finalement, que relativement peu 
de familles ou de personnes seules se tournent vers les services sociaux d’aide alimentaire. 
Ceci est d’autant plus lié au fait que cette pratique peut générer un sentiment de honte 
envers les personnes extérieures. Pour avoir plus de diversité dans leurs repas quotidiens, 
tout en dépensant le moins possible, certaines personnes enquêtées profitent des offres 
spéciales et congèlent les plats qu’ils ont cuisinés. 
Une autre stratégie d’adaptation aux privations que l’on retrouve chez beaucoup de 
personnes enquêtées en Allemagne qui ont des enfants à charge est celle que l’on pourrait 
appeler la stratégie d’auto-privation. Nombre d’enquêtés affirment renoncer, en tant que 
parents, à beaucoup de choses qu’ils avaient l’habitude de faire ou d’acheter afin que leurs 
enfants ne manquent de rien. Il s’agit notamment de l’achat de vêtements neufs pour eux-
mêmes, de sorties avec des amis au restaurant ou dans des cafés. L’une, par exemple, 
                                                 
22
 Au début des années 2000, l’Allemagne a engagé de grandes réformes sur son marché du travail et a réformé 
son système de protection sociale en cas de chômage. L’allocation dite Hartz IV dont bénéficient les chômeurs 
de longue durée permet d’avoir un minimum vital mais, quand il y a un ou des enfants, la situation financière 
est plus difficile à gérer. 
23
 Dans une étude de 1991, l’habillement était en revanche placé au premier plan des privations, 
suivie des vacances et de la nourriture. Hess D., Hartenstein W. et Smid M., Auswirkungen von 
Arbeitslosigkeit auf die Familie. Mitteilungen aus der Arbeitsmarkt- und Berufsforschung (MittIAB) 
24, 1991. 
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affirme pouvoir se contenter de soupe ou de gâteaux secs pour ses repas pour acheter ce 
que son fils aime. Une autre renonce à tout ce qui lui permettrait de se sentir « plus femme » 
(le coiffeur, par exemple). Un autre encore fait des économies sur les vêtements :  
 
« Par exemple, j’aurais besoin de vêtements, d’habits et de chaussures. Ce sont des choses 
dont je me prive. […] Je fais passer ma fille en premier, je pense ensuite à la manière dont 
nous pouvons survivre avec l’argent que nous touchons pour manger, boire, etc. »  
N° 3. DE, H., 53 ans,  seul avec un enfant, au chômage depuis 2007, région urbaine (Antonio) 
 
Se priver sur les vêtements peut toutefois avoir des incidences dans la vie sociale. Un 
chômeur vivant seul explique, par exemple, qu’il cherche avant tout à  maintenir dans la 
mesure du possible une apparence vestimentaire correcte. Ceci lui permet d’éviter la 
stigmatisation et un traitement incorrect quand il va au Jobcenter. Il évite aussi ainsi qu’on le 
somme de prendre n’importe quel emploi :   
 
« Vous savez, je n’ai pas l’allure miteuse d’un clochard quand je me balade, mais il faut 
vraiment faire beaucoup d’efforts pour maintenir ce niveau. (…) C’est judicieux de s’habiller et 
d’avoir un abord confiant, de telle sorte qu’il ne leur vienne pas à l’idée de vous placer 
quelque part en tant que plongeur. »  
N° 4. DE, H., 50 ans, seul, au chômage depuis 2012, région urbaine (Klaus) 
 
Les privations ne sont pas ce qui caractérise uniquement la situation économique des 
personnes enquêtées. Une petite part d’entre elles, malgré leurs faibles revenus, 
économisent un peu tous les mois, ou plus irrégulièrement, en vue de faire certains achats. 
L’un des interviewés a pu par exemple économiser 1000 euros pour payer des vacances en 
Italie à sa fille. La plupart des enquêtés regrettent d’ailleurs de ne pas pouvoir se payer des 
vacances. Pour une autre, il est indispensable d’avoir un peu d’argent de côté pour les coups 
durs (achat d’un frigidaire ou d’une machine à laver mais aussi pour les urgences comme le 
taxi, l’hôpital…). On retrouve aussi une stratégie d’épargne lorsqu’il s’agit par exemple 
d’acheter les cadeaux de Noël. Des économies peuvent aussi être faites en « faisant soi-
même », (« on devient plus créatif », dit l’une), en recyclant ou, comme c’est le cas d’un 
artiste-peinte et sculpteur, en fouillant les containers afin de récupérer des matériaux. Il se 
distancie néanmoins, dans son discours, de ceux qui sillonnent les rues et fouillent les 
poubelles pour récolter les bouteilles consignées : 
« Et beaucoup de gens en sont réduits à la mendicité, non pas parce qu’ils ne touchent rien, 
mais parce qu’ils fument, boivent volontiers un café ou vont peut-être au cinéma; ce sont eux 
que vous croisez dans les rues où ils fouillent les poubelles pour trouver des bouteilles 
consignées. Habillés comme tout un chacun, des gens qu’on ne remarque pas, tout à fait 
normaux, comme vous ou moi. Tout simplement parce qu’ils n’ont pas les moyens. 
Récemment, j’ai parlé à une dame très âgée qui fouillait dans un conteneur, habillée 
normalement, n’est-ce pas, elle avait peut-être 75 ou 80 ans ou environ, je lui ai dit : ‘Dites, 
vous n’avez pas..., vous êtes obligée de faire ça ?’ Et ensuite elle m’a répondu que oui, mais 
qu’elle buvait volontiers du café et qu’elle ne pouvait se le permettre qu’en collectant des 
bouteilles. »  
N° 4. DE, H., 50 ans, seul, au chômage depuis 2012, région urbaine (Klaus) 
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Cette pratique économique informelle de récupération des bouteilles consignées dans les 
rues et les poubelles est relativement courante en Allemagne et elle n’est pas uniquement 
pratiquée par des allocataires de l’aide sociale. Les retraités, les employés et ouvrier qui ont 
des petits revenus pratiquent aussi la collecte de bouteilles consignées pour arrondir leurs 
fins de mois.  
Les entretiens réalisés en France font état de situations assez similaires. Bien que le 
chômage ait toujours été plus élevé qu’en Allemagne, le risque de pauvreté des chômeurs 
n’y est pas supérieur24. C’est même le contraire, notamment depuis les réformes des années 
2000 dont nous avons parlé ci-dessus. La France dispose d’un système de protection sociale 
qui n’élimine pas, loin s’en faut, le risque de grande pauvreté, mais l’atténue fortement 
comparativement aux pays du sud de l’Europe.  Les entretiens réalisés en France confirment 
la tendance qui se dégage des entretiens réalisés en Allemagne : les chômeurs interrogés 
sont confrontés à de nombreuses difficultés financières et voient leur niveau de vie se 
restreindre drastiquement, mais sans pour autant atteindre le niveau de la survie. Aucun 
chômeur n’a exprimé par exemple ne plus pouvoir manger à sa faim. S’il existe un point 
commun à l’ensemble des entretiens réalisés en France, c’est que l’expérience du chômage 
est synonyme de restrictions. Les postes budgétaires les plus touchés sont toujours, comme 
en Allemagne, ceux des loisirs, de la culture, de la vie sociale. Les postes consacrés à l’achat 
de vêtements et de l’alimentation sont également réduits. Les chômeurs achètent moins en 
quantité, mais se restreignent aussi en qualité, l’essentiel étant de payer moins cher. Dans 
certains cas, la compression des dépenses suffit à garantir un niveau de vie encore 
acceptable, bien que précaire. Mais il existe aussi des cas où le chômage déséquilibre la 
situation financière au point de contraindre à l’endettement, la difficulté de ne pas pouvoir 
payer les factures provoque l’insomnie et le stress au quotidien.  
 
Les extraits ci-dessous expriment les contraintes auxquelles les chômeurs français sont 
confrontés, mais il en ressort aussi une relative maitrise du processus de privation. Les 
expériences relatées traduisent surtout une restriction du quotidien sous toutes ses formes :  
 
Q : J'ai des questions sur ...comment vous faites-vous pour vivre...j'imagine que vous ne 
touchez pas beaucoup d'argent, et donc...est-ce que vous avez dû supprimer des choses de 
votre budget ?  
« Ah oui, plein de choses, plein de choses ! » 
Q : Qu'est-ce qui est prioritaire et qu'est-ce que vous avez dû supprimer ?  
« Supprimer, peut-être pas, mais, en tout cas, faire de gros efforts un peu partout. Tout ce 
qui n'est pas indispensable au quotidien, j'ai supprimé, la plupart de loisirs ont été 
touchés... » 
Q : Cinémas... 
« Oui, je m'accorde que des sorties mais rarement. Maintenant c'est plus de soirées chez des 
amis. Là c'est une chose que je remarque depuis quelques années, c'est qu'avant on sortait 
beaucoup, c'est vrai qu'on était plus jeunes et on sortait beaucoup, et maintenait on se voit 
plus à la maison, chez les uns, chez les autres, parce que tout ça a un coût de sortir, les 
                                                 
24 C’est d’ailleurs ce que révèlent les résultats statistiques récents. Serge Paugam, Les formes 
élémentaires de la pauvreté, Paris, PUF « Le lien social », troisième édition mise à jour et complétée, 
2013,  
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soirées ça...donc, oui, oui, des sorties c'est l'un des sacrifices, après c'est.... sur 
l'alimentation on fait attention, on réduit toutes les charges qu'on peut réduire, les 
mensualités, faire baisser les choses, changer de mutuelle, trouver une moins chère, c'est 
le genre de petits trucs qui mis au bout à bout nous font économiser un petit peu. En tout 
cas, à avoir moins de dépenses en tout cas. (…) » 
Q : Donc tout au début vous aviez quand même une petite épargne ?  
« Ah, oui...elle est vite partie, bah oui parce que c'est ça ! Au début on a une perte de revenu, 
donc on prend, on prend, mais un jour ça s'épuise, ça diminue et là il n'y a plus... ça s'épuise 
complètement et  là on dit "ah, comment on fait ?»  
 
N° 50. FR, H., 37 ans, célibataire, BTS en vente, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
 
 
Il est frappant de constater, dans les deux extraits ci-dessous, que les personnes interrogées 
se privent sur de nombreux postes budgétaires tout en précisant en même temps de ne pas 
en être à se priver de nourriture : « L’alimentaire, non quand même pas ! » affirme l’une 
d’entre elles, presque surprise que cette question puisse être envisagée ; « L’alimentaire, 
c’est trop important » souligne une autre. Tout se passe comme si une des formes 
essentielles du maintien de l’équilibre personnel passait par cette priorité donnée aux 
dépenses de consommation de nourriture. Se priver de manger n'apparaît pour ces 
personnes tout simplement pas envisageable.  
 
« Voilà ! L'année dernière ça a été une année noire, 2012... » 
Q : Quand vous dites année noire, ça veut dire que vous n'avez pas cumulé assez de 
contrats ? Est-ce que votre niveau de vie a baissé ?  
« Complètement. C'est à dire que j'ai été là huit mois sans quasiment avoir du travail, sans 
être rémunérée par le Pôle Emploi, donc effectivement la vie change parce que j'ai été 
obligée de couper par exemple les sorties, tout ce qui est loisirs, vacances, loisirs, donc...il 
n'en est pas question, on se réduit au minimum vital. » 
Q : D'accord !  Et il y a d'autres choses que vous avez du supprimer ? Par exemple, par 
rapport à l'habillement, à l'alimentaire... 
« L'alimentaire, non, quand même pas ! Disons... je ne m'achetais rien de superflu... c'est 
juste payer ses factures trois jours, ne pas avoir des dettes, en ce qui me concerne je n'en ai 
pas, je n'en ai jamais eu, je n'en aurai jamais, je l'espère. »  
Q : Des impayés non plus ?  
« Non, je les ai évités, j'évite... voilà, mais quand on est comme moi en freelance, enfin, je 
suis intermittent je ne suis pas un vrai freelance par rapport aux pays anglo-saxons, un 
freelance c'est vraiment indépendante...mais comme je n'ai pas du tout de travail...les 
années où je travaille j'ai quand même un peu d'économies, et c'est ce qui sert à compenser 
parce que j'ai été prévoyante. »  
Q : Donc ça c'est un point important, quand vous ne travaillez pas, vous puisez dans votre 
épargne ? 
« Voilà, c'est ça. Donc, quand l'activité reprend et que je peux être indemnisée par le 
chômage quelques mois, ça me permet de...c'est un peu le vase communicant, ça me permet 
de mettre de l'argent de côté pour les mois où je n'ai rien...donc, pour l'instant j'ai toujours 
fonctionné à peu près comme ça, ça a toujours marché, mais je ne sais pas combien de temps 
ça va durer parce que je ne suis pas encore en âge de m'arrêter de travailler. » 
Q : Et donc...par rapport à vos dépenses, qu'est-ce qui est prioritaire pour vous ? Vous 
essayez d'épargner sur quels postes ?  
« L'essentiel déjà c'est de payer les factures...le loyer, le téléphone, l'électricité, enfin tout 
ce qu'on doit payer chaque mois, se nourrir, voilà...le chauffage, bien sur ! Après tout ce 
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qui est secondaire, comme je vous ai dis les sorties, les loisirs, les vacances, l'habillement, 
ça passe complètement, ce n'est pas indispensable, ni vital, mais ça c'est des choses dont il 
faut pouvoir s'en passer. Enfin, moi j'arrive très bien, parce que j'ai quand même beaucoup 
d'amis et qu'on fait les sorties entre nous, enfin, les diners entre nous... »  
 
N° 51. FR, F., 59 ans, vit seul, BTS en tourisme, séparée, a toujours travaillé dans l'événementiel en 
cumulant des contrats CDD et des périodes de chômage, au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
 
 
Q : Est-ce que vous avez le sentiment que votre situation économique s'est dégradée ces 
dernières années ?  
« Oui. oui, oui. »  
Q : Et qu'est qui fait que vous avez ce sentiment ?  
« C'est un sentiment qui est chiffré, ce n'est pas compliqué. Vu que je ne touche pas grande 
chose, j'ai un budget super serré. Je fais attention à tout. Normalement je n’ai jamais de 
problèmes quand je finis mes mois, je finis mes mois à zéro, d'accord, mais pas à moins. Et là 
depuis quelque temps je finis à moins, souvent. Je finis un peu à découvert. Je n'aime pas ça, 
ça coûte cher, mais avant ça m'arrivait jamais et là ça m'arrive assez régulièrement. Là cette 
année, à la fin de l'été, j'étais vraiment mal, quoi, au niveau financier. »  
Q : Vous avez du emprunter ?  
« J'ai du demandé à B. (bailleur) de ne pas payer mon loyer, enfin, de me faire aider par, 
comment s'appelle ? Les services sociaux, quoi. Une petite aide pour régler mon loyer. 
J'aurais fait mais j'aurais été à découvert et ça aurais été embêtant. »  
Q : Pour éviter cette situation ?  
« Bah, oui, parce que sinon c'est un cercle infernal, quoi ! On est à découvert, dès qu'on 
touche, tac, c'est le comble, et puis il faut bien manger, donc...je leur ai demandé si c'était 
possible et bon...avec eux il n'y a pas eu de problèmes, quoi. »  
Q : Et à part le loyer, est-ce que vous avez du supprimer s'autres choses qui auparavant 
étaient importantes dans votre vie ? Par exemple, l'alimentaire ? 
« Non, l'alimentaire  à mon avis c'est trop important. Je fais attention à ce que j'achète et je 
cuisine moi même, ça coûte moins cher et c'est meilleur en plus, mais non, ça n'a pas de 
sacrifices là-dessous, quoi. Même manger beaucoup de riz, mais au moins, manger, quoi. »  
Q : Ca veut dire que vos habitudes alimentaires n'ont pas changé ? Vous n'avez pas cette 
impression ?  
« Non. Non parce que je ne mange pas de caviar ni rien de cher, quoi. J'aime manger 
énormément de viande, non, non, à ce niveau là, ça va. Après, il y a des trucs que je 
n'achète plus, mais c'est un choix. Je fumais avant, je ne fume plus, je fume la cigarette 
électronique ça coûte moins cher, mais ça c'est parce que je voulais. c'est vrai que ça a fait du 
bien au budget ! » 
Q : Bien sûr ! Et des vêtements, vous n'en achetez pas ?  
« J'en achète mais, je n'en ai jamais acheté beaucoup, je ne fais pas très attention à ça. »  
Q : Ce n'est pas quelque chose de très très important ?  
« Si, ce qui me manque, par contre, au niveau argent... ouais, c'est vrai que c'est un truc que 
j'en fais moins, c'est que j'ai des enfants qui vivent en province assez loin, et là je ne les vois 
pas vraiment souvent parce que les transports, ça coûte cher. Je ne peux pas souvent me le 
permettre. Donc là cette année je le verrai deux fois. »  
Q : Et par rapport par exemple à la culture, accès aux cinémas... la fréquentation des amis ?  
« Non, non. Déjà au niveau social, les gens que je fréquente ils ne cherchent pas non plus 
des trucs de prestige. On fait des petites bouffes, mais même la plupart du temps c'est 
popote maison, quoi, chez les uns les autres, enfin, chez moi, je ne peux pas pour l'instant. 
Aux cafés... je ne vais jamais au café normalement, c'est très très très exceptionnel. Après au 
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niveau sorties...cinémas, ouais, mais ça... ça toujours été, quand c'est vraiment un film que 
j'ai envie de voir, ce n'est pas souvent d'ailleurs que j'ai envie de voir un film, sinon, le 
théâtre et tout ça on va beaucoup voir les jeunes troupes, c'est à dire, il y a toujours des 
soirées au chapeau, donc...voilà, quoi. On donne ce qu'on veut à la sortie, quoi. »  
 
N° 52. FR,  H., 45 ans, informaticien, divorcé (2 fois), 4 enfants, au chômage depuis plus de deux ans, 
région urbaine  
  
 
 
« Cette année en fait, non, non, tout a été concentré sur les dépenses alimentaires. Je ne 
suis pas partie en vacances, j'ai été très  peu au cinéma, là c'était déjà payer les frais courants 
et puis après... (…) Avant 2008 je gagnais bien ma vie quoi, je gagnais bien ma vie. J'avais 
vraiment de la marge quoi. » 
Q : Par rapport à la culture, vous ne faites plus de cinéma ? Des sorties entre amis ? 
« Bon, c'est vrai que les sorties entre amis c'est moins onéreux, parce que je vais chez des 
amis, mais c'est vrai que j'ai invité beaucoup moins de gens à la maison, mais ça se ressent 
surtout sur tout ce qui est sorties culturelles, sorties au bistrot, restaurant... » 
Q : Après, c'est vrai qu'à Paris il y a un circuit alternatif gratuit parfois, dont on peut profiter... 
« Oui, c'est vrai, mais les choses qui m'intéressent ne sont pas forcement gratuites, quoi. 
C'est vraie que les expositions c'est facile d'y aller, etc. mais le théâtre, le cinéma, acheter des 
livres. »  
 
N° 53. FR, F., 44 ans, célibataire,  sans enfant, graphiste,  au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
 
 
La plupart des personnes interrogées vivent en équilibre précaire. Il suffit d’un incident pour 
que tout se dérègle.  En milieu rural, par exemple, il est important de pouvoir disposer d’une 
voiture pour faire ses courses, mais aussi pour rechercher du travail. Certains chômeurs 
vivent dans l’angoisse des réparations à faire sur leur véhicule souvent usagé ou de la facture 
d’assurance à payer. Une personne était profondément affectée par un récent accrochage 
dont elle était responsable. Afin de ne pas perdre son bonus, elle a accepté d’indemniser 
directement la personne dont elle avait endommagé le véhicule, mais il lui fallut pour cela 
puiser dans le poste budgétaire qui lui servait à payer d’autres factures… 
 
« Ben disons que c’est vrai, disons que à la base, j’ai un compte où c’est pour mes impôts, ma 
taxe d’habitation, mon électricité, pour toutes les charges. Le problème cette histoire est 
tombée en même temps que mes impôts conclusion : le compte a VRAIMENT diminué… Donc 
quand je vois ce qu’il reste dessus, ça m’embête et sachant que je me mets plus du tout sur 
ce compte parce que c’est un compte où que je continuais à mettre et que là j’ai arrêté les 
échéances parce que ben j’ai besoin d’argent pour vivre ! ça me stresse… C’est pour ça que 
j’aimerai rapidement trouver un boulot, pour ré-épargner et acheter mes bouquins. »  
 
N° 62, FR, F.,  27 ans, vit seul, au chômage depuis 6 mois, habitant une commune de 18 000 habitants, 
région rurale  
  
 
D’une façon plus générale, aussi bien les chômeurs français que les chômeurs allemands 
semblent parvenir, tant bien que mal, à faire face à la réduction de leur niveau de vie. Ils n’y 
arrivent pas sans sacrifice et les efforts consentis les éprouvent tant sur le plan physique que 
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psychologique, mais ils parviennent malgré tout à se maintenir à l’abri de la grande 
pauvreté. Ce constat ne signifie pas bien entendu que la grande pauvreté n’existe pas en 
France et en Allemagne. De nombreuses enquêtes réalisées ces dernières années prouvent 
le contraire, mais ces situations extrêmes se rencontrent plus souvent chez des personnes 
plus éloignées du marché du travail que chez des chômeurs encore actifs dans la recherche 
d’un emploi.  
 
 
I.2 Survivre dans la grande pauvreté 
 
 
Les entretiens réalisés dans les autres pays (Espagne, Portugal, Irlande, Grèce et Roumanie) 
nous mettent en relation avec des personnes ayant atteint un niveau de privation et de 
détresse matérielle beaucoup plus élevé qu’en Allemagne et en France. Tous les chômeurs 
de ces pays ne vivent pas bien entendu exactement la même expérience. Il existe dans 
chaque pays des variations qui tiennent à la situation personnelle de chaque chômeur au 
regard par exemple, de la santé, mais aussi des soutiens matériels et relationnels au sein de 
la famille et de l’entourage ou encore de l’état du logement et de l’environnement local. Il 
est frappant cependant de constater qu’une tendance générale à l’enlisement dans la 
grande pauvreté se dégage des matériaux recueillis. Examinons donc les formes récurrentes 
de ce processus.  
 
Les privations élémentaires  
 
Que ce soit en Espagne, au Portugal, en Irlande, en Grèce ou en Roumanie,  les chômeurs 
indiquent comme en Allemagne ou en France que leurs dépenses de loisirs, d’accès à la 
culture ou de vacances ont été sérieusement contractées depuis la crise, mais ce type de 
privation, dont on connaît pourtant les effets cumulatifs en termes de renoncement à 
participer à la vie sociale, semble presque insignifiant comparativement aux autres 
privations. Ce qui frappe ce sont les privations qui affectent non pas seulement le mode de 
vie, mais plus profondément les conditions minimales de la survie25.  
 
Si les entretiens en France et en Allemagne ne confirment pas de restriction drastique de 
consommation alimentaire chez les chômeurs interrogés, plusieurs entretiens réalisés dans 
les autres pays mentionnent, au contraire, très clairement, une telle issue. On peut parler 
dans certains cas de déficiences nutritionnelles. Prenons, pour commencer, l’exemple des 
chômeurs espagnols. Plusieurs d’entre eux ont avoué dans l’enquête avoir connu la faim du 
fait de ne pas pouvoir acheter de nourriture en suffisante quantité. C’est le cas d’un homme 
de 43 ans qui a travaillé dans le secteur du bâtiment pendant plusieurs années et qui est au 
chômage depuis le début de la crise en Espagne. Il constate que son poids n’a pas changé 
depuis qu’il ne travaille plus alors qu’il mange nettement moins. Il se rappelle avec 
amertume la période au cours de la laquelle il mangeait beaucoup pour faire face aux 
                                                 
25
  Pour une analyse plus complète de l’impact de la crise sur les conditions de vie des ménages en 
Espagne, le lecteur pourra se reporter à : Martínez Virto, Lucía (2010). "Estrategias de supervivencia y 
adaptación de los hogares a los nuevos tiempos" in El primer impacto de la crisis en la cohesión social 
en España. M. Laparra y B. Pérez Eransus. Madrid, Fundación Foessa. 
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exigences physiques de son métier26. Il souligne qu’il a besoin de se dépenser, mais qu’il est 
contraint par l’épreuve du chômage à se restreindre sur le plan alimentaire. Dans son cas, ne 
plus travailler conduit inéluctablement à une triple restriction : au sens de l’activité 
physique, mais aussi sur le plan économique et sur celui de la consommation alimentaire. Ne 
plus manger autant, c’est en quelque sorte pour lui l’expression d’une déchéance sociale 
tant le fait de manger est associé dans son esprit au travail.    
 
Q: Has nutrition changed, for example? 
« Uh, man, I will not say that now I eat worse than before, but I eat less than before. Before I 
ate a lot more and I was much thinner because I am a person who physically burns calories 
really fast, at work, I sweat a lot, I burn them and at work... Now with food, that is worse, 
much worse. » 
 
N° 46. ES, H., 43 ans, séparé, un enfant de 6 ans, vit avec son frère, au chômage depuis 2008, région 
rurale 
  
 
Pour ne pas être confrontés à de lourdes dépenses de gaz ou d’électricité, certains chômeurs 
espagnols en viennent également à couper volontairement le chauffage de leur logement et 
à se protéger du froid en se couvrant davantage. D’autres éteignent l’éclairage électrique et 
utilisent des bougies. D’autres encore ont vendu leurs appareils électriques pour consommer 
moins.  
     
 “So... precarious for the moment, precarious. You have to always be, watching, now I only 
get 400, by the time you get paid, everything retroactively, they pay you in crumbs, and now 
the electricity bill has come up, because it’s winter, and the electricity is twice as much, well, 
I don’t care, I adapt. Why, now comes the winter, of course I live in a house, of course my 
home is a cave, I mean It’s, what, the bare minimum you can have, in the Old Town, all 
interior, I have not natural light in my house, I don’t care, I adapt. So, is that to live above my 
means, to have a roof under which to live? So, here, too, there have been abuses against 
people, that we have had, the, worse... On top of that, they are insulting us, fuck, this, then 
the issue is, of course , in winter I have no problems, I get, when it's really cold, I turn the 
heat up a little and I immediately turn it off and I wear, woolen jerseys, I wear warm 
clothes, blankets, and I watch TV. So, I have no problem, no... Being so closed, it is 
protected, too. So it’s good, then, neither hot nor cold, eh...  
 
N° 38. ES, F., 53 ans, vit seule, chômage de longue durée et travail au noir, région urbaine 1 
  
 
Q: And in terms of temperature in winter? 
“Well, as I said, since I can’t use natural gas because it’s expensive, then I managed by 
buying little by little some things to put them around the whole...” 
Q: And with that, that's... 
“Yes, it is heated and that’s it, that’s more than enough.” 
Q. All right. And in this sense, of economic limitations, what would your feelings be? 
                                                 
26 Les spécialistes de la consommation alimentaire ont souvent indiqué que les milieux populaires éprouvent 
du plaisir à manger des plats copieux et consistants et rationalisent ce dernier par les efforts physiques qu’ils 
accomplissent au quotidien. On lira sur ce point Pierre Bourdieu, La distinction. Critique sociale du 
jugement, Paris, Ed. de Minuit, 1979. Voir en particulier le chapitre 7 : Le choix du nécessaire ».  
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“I'm a little frustrated (lamenting: crying). I feel very frustrated, but well, who isn’t? There 
are many people like this, then since I'm not the only one... if I were the only one, I would say 
this sucks, right? But since there are many people like this, then of course, I sympathize with 
everyone else and let’s see if there is some good news for us and all this can be fixed a little.”  
 
N° 42. ES, F., 51 ans, divorcée, 5 enfants dont 3 indépendants, au chômage depuis 2008, région 
urbaine 2 
 
 
  
Q: And some other electrical appliances you had to get rid of for...? 
“A lot, I had to sell televisions and everything. I had to sell a stereo that my mother bought 
me, a Pioneer, I had to sell a TV... well, I sold a few things to eat and to pay something, if not, 
nothing. So we went out of the tough spot, you see, if not... what do we do?”  
 
N° 44. ES, H., 49 ans, marié, deux enfants, au chômage, ainsi que son conjoint, région urbaine 2 
  
 
Dans les entretiens réalisés en Espagne, une autre tendance ressort assez nettement. 
Lorsque le ménage est en difficulté, les parents soulignent souvent qu’ils préfèrent se 
restreindre personnellement plutôt que de mettre leurs enfants, même lorsqu’ils sont 
adultes, dans une situation de manque27. Il s’agit en réalité d’une forme de rationalisation 
parfaitement conforme au modèle familialiste en vigueur dans les pays du sud de l’Europe. 
Les parents mettent un point d’honneur à se sacrifier pour leurs enfants. Certains vont 
jusqu’à se priver de nourriture le soir et parfois même se couchent sans diner pour assurer la 
subsistance de leurs enfants. En mettant en avant dans l’entretien ce sacrifice qu’ils disent 
faire naturellement, ils entendent donner à l’enquêteur l’image du « bon parent », cette 
identité à laquelle ils tiennent profondément étant pour eux un signe ostensible de leur 
respectabilité. En donner une expression concrète est sans doute psychologiquement et 
socialement d’autant plus nécessaire que leur statut social a fortement décliné depuis la 
crise.     
 
“But, hey, I, one euro that has been wasted because it was for my son and I, if it is for my 
child, I do not consider it wasted because for me he is everything (excited), because, in fact, if 
he would not be here I would not be here, you know what I mean? Have you heard the 
saying that for a son you kill, that defending your son... I for my son... If I have wasted some 
Euros it has been for my son, not for me. Following the situation, you know? In this situation, 
the opposite is happening, look for one Euro as... if you find a penny jump at it, for a penny 
you find on the street. I do” (excited)  
 
N° 46. ES, H., 43 ans, séparé avec un enfant de 6 ans, vit avec son frère, au chômage depuis 2008, 
région rurale 
  
 
                                                 
27
 Nous avons précédemment signalé ce type d’auto-privation dans  le cas de chômeurs allemands ayant des 
enfants à charge, ce qui conduit à penser que cette attitude n’est pas spécifique aux pays du Sud de l’Europe. 
Elle prend cependant dans ces derniers une ampleur toute particulière en termes de sacrifice pour les enfants 
que les parents aiment à souligner.   
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Il ne faut pas croire pour autant que les enfants ne sont pas, au moins partiellement, 
affectés eux aussi par la crise. Les entretiens collectés relatent des cas où les enfants ont été 
obligés d’interrompre leur scolarité à défaut d’obtenir une bourse d’étude, de se priver de 
jouets ou encore de se contenter de vêtements ordinaires.  
 
Pour plusieurs chômeurs interrogés en Espagne, la crise a eu effet d’autant plus fort sur le 
plan psychologique qu’elle est intervenue de façon brutale. Elle s’est traduite par des 
restrictions immédiates du mode de vie et des formes nouvelles de pauvreté pour lesquelles 
les personnes concernées n’étaient pas préparées. L’obligation de la privation a renvoyé 
pour certaines d’entre elles à une époque très ancienne qu’elles ont pu connaître dans leur 
enfance, mais qu’elles avaient au moins partiellement oublié en vivant jusqu’à la crise dans 
des conditions globalement satisfaisantes.  
 
La situation des chômeurs interrogés au Portugal est très proche de celle des chômeurs 
espagnols. Ils ont aussi, pour la plupart, subi de plein fouet les effets de la crise et ont été 
conduits à revoir fortement à la baisse leur mode de vie. Nombreux sont les entretiens qui 
révèlent une extrême difficulté à faire face au quotidien, y compris pour assurer les 
dépenses élémentaires de nourriture pour eux-mêmes et leur famille. Sur les 15 personnes 
interviewées, huit d’entre elles ont exprimé leurs difficultés à faire face aux dépenses 
alimentaires en dépit des aides qu’elles peuvent recevoir. 
 
Un représentant de produits médicaux de 43 ans, au chômage depuis plus d’un an, a été 
obligé de retourner vivre chez ses parents depuis la perte de son emploi. Il est divorcé et 
père de deux enfants, dont il partage la garde avec son ex-femme. Ses enfants vivent cette 
situation avec inquiétude. Ils constatent que leur mère qui a un emploi dans une pharmacie a 
des moyens financiers supérieurs. De peur de mettre leur père en difficulté, ils se 
restreignent volontairement y compris sur le plan alimentaire : 
 
“The kids worry a lot... they worry, they know the situation, they protect me; many times... “ 
No, no. I…”, or they have money “No, no.”, they don't want. Many times they look at each 
other... Their mum..., she passes this message, I think she passes this message in a way that is 
exaggerated..., I think already..., ok..., but to be always... … Even a few days ago, for example, 
my son finished the game, and I said “Do you want to eat? Are you hungry?”, there is a van 
selling sandwiches..., he says ‘Yes, yes!’, and then “Ah, no, no, no!” I looked at him: “Why 
not?!”. So, the priority wasn't the hunger, it was not to spend my money. This, yes, annoyed 
me..., because, you know, I don't have money, I am not... but to eat..., I don't want to know! 
Isn't it? (...) There are barriers here that..., my son eating is a priority, isn't it? For as little 
money I might have. This is why I think their mother is… conditioning the kids. She does it 
for..., she is not doing it in a negative way...”  
 
N° 87. PT, H., 43 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus d’un an, région urbaine 
 
 
 
Le retour chez les parents peut même toucher des personnes relativement âgées. C’est ainsi 
qu’une femme de 62 ans, dont l’entreprise d’auto-école a fait faillite en 2012, s’est retrouvée 
du jour au lendemain dans une situation financière alarmante, l’obligeant de solliciter 
l’hospitalité et l’aide financière de ses parents. 
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Q : Have you already filed for retirement? 
“I did, but I am not entitled to it yet, they say I’m only 62 years old, I’m not entitled to 
it yet. So, I’m not entitled to anything: neither retirement nor unemployment benefit, 
not even the Social Integration Income. I am supposed to live off what?! I cannot life 
off the air and the wind… There are days in which I feel a little…, I’m going to say this, 
I feel less than a dog… Every morning I have to expect… my mother to give me an 
Euro (that’s the truth!) for a coffee. Then, when I’m out of cigarettes, I don’t drink the 
coffee, and I say to my mother… “mother, I need 2€ to buy something…”, but I won’t 
tell her what is for, because my father, well, he has his retirement, but he spends a 
lot of money at the pharmacy, in medication, without any doubt, in doctors.”  
 
N° 89. PT, F., 62 ans, vit seule, au chômage depuis plus d’un an, région rurale 
  
 
De jeunes ménages sont souvent confrontés à de très grandes difficultés pour assurer la 
subsistance de leurs enfants. C’est ainsi qu’un jeune mécanicien, qui a perdu son emploi 
après cinq mois de contrat à la suite d’une querelle avec son patron, se trouve dans une 
situation d’extrême pauvreté avec sa femme et leurs quatre enfants. Sans droit au chômage, 
le ménage survit difficilement avec les allocations familiales et l’aide humanitaire de l’église. 
Le passage suivant révèle comment le ménage en arrive à restreindre sa consommation 
alimentaire. Lorsque le couple reçoit gracieusement des produits alimentaires, comme des 
yaourts par exemple, dont la date de validité est parfois dépassée, il préfère les surgeler 
pour les conserver plus longtemps, mais aussi pour que les enfants affamés ne soient pas 
tentés de les consommer immédiatement.     
 
Q : Do you have any idea how much do you spend on food per month here at home? 
“Per month? Around 70 euros 60/70 euros..”. 
 [Wife – What?!?!] 
Isn’t it? 
[Wife – You’re crazy! You’re crazy ….] 
Q : It’s more … 
[Wife – Look, just in milk ..., one milk pack gives up a meal for your children, one milk pack... 
A pallet of milk is almost 3 euros. Besides the pasta that you have to buy, rice ... all that stuff, 
cereals, yoghurts ... We do not buy it now, obviously, because we cannot, right it?] 
So!!! 
[Wife - … Because are we being ... we have the help from the church, from time to time they 
send us yogurts. Only that we have to freeze them because...] 
Q : Freeze it? So that don’t pass the expiry date, it is because of that? 
 [Wife - … No, because they come already … Some are already out of the period of validity 
when they give us…] 
Q : A bit out of the period of validity … 
[Wife – But I freeze them isn't just for that, but because they ... This one, mostly, the 
youngest [son], the smallest, he goes to the fridge and he eats everything! This kid is always 
eating, as long he has food in front of him, he doesn't stop! 
Q : Therefore, you freeze it because, that way, he is not able to reach it? 
Exactly, and, this way, he no longer eats it frozen, he gets there and … drop it! [he laughs] 
[Wife – And also to save them for the afternoon snack]  
 
N° 92. PT, H., 26 ans, en couple avec enfants au chômage depuis plus de 6 mois, partenaire inactif, 
région urbaine 
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Les chômeurs portugais élaborent eux aussi des stratégies de survie qui passent, on l’a vu, 
par la réduction de la consommation alimentaire, mais aussi par des restrictions volontaires 
de consommation d’eau, d’électricité et de gaz. Certains vont même jusqu’à se priver de 
produits d’entretien pourtant basiques comme le shampoing ou le déodorant. Ils sont 
nombreux aussi à restreindre à réduire volontairement leurs déplacements et à éviter, 
autant que possible d’utiliser leur voiture. Ces quelques extraits d’entretien donnent une 
idée de l’ampleur des privations envisagées :  
 
 
“We try to save as much as possible here at home, on electricity (…) water, gas; and, that’s it, 
the money is stretched little by little.”  
 
N° 84. PT, H., 59 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire actif, 
région urbaine 
 
 
“Now I really look for (…) discounts ..., maybe I’ve stopped going to a particular supermarket, 
I go to all of them, if I know there's a discount there, ‘Ok!’. Before I didn’t, before I would go 
mostly to the same supermarket (…); and then there are the coupons, if there are some 
websites with discount coupons, I subscribe, I get the coupons, and I do the shopping with 
those coupons. So, that’s a little bit how it goes now.”  
 
N° 86. PT, F., 45 ans, vit seule, au chômage depuis plus de 6 mois, région urbaine  
 
 
“But I refrained from eating, from...I refrained from... eating out. (…) I don't have any vices, I 
don't drink, I don't smoke, I have even refrained from... much social life, for example, 
because it has a cost, going out, eating out, hanging out; I don't go to parties, for example, 
birthday parties...; every day stuff, of a normal person..., isn't it?”  
 
N° 87. PT, H., 43 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus d’un an, région urbaine 
 
 
“On clothing, for example, on clothing I restrict myself more”.  
 
N° 90. PT, F. 60 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
 
 
 
Une autre stratégie de résistance à la pauvreté consiste aussi, comme on le verra un peu 
plus avant, à s’appuyer sur la solidarité familiale, en retournant vivre chez les parents par 
exemple. 
 
La grande majorité des chômeurs rencontrés en Irlande décrivent également leur situation 
comme relevant de la « survie ». Pour eux, la survie consiste à rechercher par tous les 
moyens à joindre les deux bouts, sans pour autant être assurés d’y parvenir. Il s’agit d’un 
état de privation qui procure le sentiment angoissant d’une extrême vulnérabilité. 
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Q: How do you do to survive, if survive is a proper word?  How do you do to survive on a daily 
basis?  And do you think that survive actually is an appropriate word? 
“Yeah, I do think, yeah I do, because I think if I didn’t manage my money… I literally live day by 
day.  Now OK I like to plan ahead, I like to think Christmas is coming, you know, and I don’t 
want to be… I don’t want to put any pressure on my children, I don’t think it’s fair.  And I don’t 
like them to know financially what’s going on so in my head I’m already thinking - OK if I can 
just put a few euro away every week, you know, so… and to me that’s survival skills that’s 
something that I’m learning instead of not thinking about it until November, which is how I 
used to live.  Oh great yeah there’s my wages oh my wages this month are going to buy all the 
Christmas whereas now if I can barely manage the money weekly how the hell am I going to 
afford when it becomes something big.  So I need to start thinking about that and to me, yeah, 
that’s survival because… or some people might say it’s just getting on with things but I don’t 
think… getting on is just living day by day and not thinking ahead.  I live day by day but I’m 
always conscious of what’s going to happen next week or what if, you know, what if something 
happens, what if I need this, what if I need that, you know.”  
N° 69. IE, F., 37 ans, célibataire, deux enfants, au chômage depuis 2012, région urbaine 
 
 
Toutefois ces compétences de survie sont durement mises à l’épreuve et une partie de ceux 
qui estiment survivre indiquent également que leur situation se dégrade. 
Q: Would you say that you are surviving at the minute or survive is a word too strong? 
“No I’d say that’s about right. I’m just about surviving. I feel like I’m drowning at the moment 
do you know what I mean? The little debts are becoming bigger debts and I really need to get a 
job, I really, really need to get a job sort of desperately now looking for a job so I would say 
surviving is about right.”  
N° 71. IE, H., 41 ans, en couple avec les trois enfants de sa partenaire, enfants d’une précédente 
relation, au chômage depuis 2012, partenaire actif, région urbaine 
 
 
Seules trois personnes considèrent que leur situation ne correspond pas à de la survie. L’une 
s’estime relativement bien loti car le salaire de sa femme leur permet de maintenir un 
certain confort. Une autre vit chez ses parents qui assument toutes les dépenses 
essentielles. Son budget est ainsi largement suffisant pour couvrir les besoins de son bébé. 
Quant à la troisième,  elle estime que sa situation s’est récemment considérablement 
améliorée. 
Q: If I say that you are surviving, would you say that the word survive is too strong, or? 
“It’s better now than it was, because I have the situation with the bank almost under control, 
but up to maybe - if we were have this interview six weeks ago, I wouldn’t be able to tell you 
that things were getting a little bit better, but they probably are now because as I say, I have 
that part of finances under control, more than I had. 
Q: But so, if it’s only six weeks ago, it means that for more than two year then… 
Three.  Three, four years, yeah. 
Q: You have been under that pressure due to those mortgages… 
Absolutely. 
…/…
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Q: Debt, mortgage and… 
Extreme pressure I would say.  Well there’d be days I wouldn’t get out of bed.  I know that 
wasn’t the way to deal with it at the time, but my wife had to shoulder a lot of that, probably 
small bouts of depression, do you know what I mean?  That kind of thing, but that’s gone… »  
N° 73. IE, H., 47 ans, en couple, deux enfants, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région urbaine 
  
Alors que seule une minorité de personnes considérait ne pas être en situation de survie, les 
réponses se partagent en deux groupes de même ampleur lorsqu’est posée la question de la 
pauvreté. Les personnes se considérant comme vivant en situation de pauvreté l’expliquent 
principalement par les privations qu’elles endurent. 
 
Q: Would you say that you are living in poverty or poverty is too strong? 
“It depends on your perception of poverty. I mean right now my kids need winter clothes and I 
can’t afford to buy them winter clothes so I suppose yes, poverty.  I mean we are not stuck in a 
shantytown in India or anything like that and that for me is poverty but in our side of the world 
this is probably poverty.”  
N° 74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
  
 
Du côté des personnes qui estiment échapper à la pauvreté trois raisons principales peuvent 
être distinguées. La première est qu’il y a des gens dans des situations bien pires que la leur 
et qu’elles arrivent à maintenir la tête hors de l’eau. La deuxième est que la solidarité 
familiale les met à l’abri soit que ces personnes vivent chez leurs parents, soit que leurs 
proches leur apportent un soutien financier lorsque cela est nécessaire. Enfin, la troisième 
raison est que ces personnes considèrent le fait de parvenir à faire face à leurs factures 
comme un indicateur du fait qu’ils ne sont pas pauvres. En réalité, on retrouve dans ces 
arguments les formes de rationalisation que les personnes souvent proches du seuil de 
pauvreté utilisent pour se distinguer des pauvres eux-mêmes. Il s’agit pour eux, en 
particulier dans une relation d’enquête dans laquelle ils peuvent se sentir infériorisés, de 
donner la meilleure image d’eux-mêmes en évoquant les vertus dont ils font preuve au  
quotidien, notamment celles de savoir gérer leur budget, d’éviter l’endettement, de faire 
preuve d’autonomie vis-à-vis des services d’action sociale.      
 
Q: Would you say that you are living in poverty, or would that be too strong a word? 
“Nah, that would be too strong. Definitively not living in poverty, no. I’m surviving but I’m not 
in poverty.  
Q: OK. That’s fine with me. What difference would you make between your situation and a 
situation of poverty? 
“I am able to feed … we’re able to feed ourselves. We’re able to pay our rent, we’re able to 
meet our bills.”  
N° 66. IE, H., 48 ans, marié, sans enfant, conjoint actif, au chômage depuis 2011, région urbaine 
  
 
Bien que les jugements des personnes varient quant au fait d’être en situation de pauvreté 
ou de survie, tous font état de privations dont l’ampleur varie selon la composition du 
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ménage et le niveau des ressources. Les personnes rencontrées ont toutes exprimé 
différents degrés de privation, les plus sévères étant généralement celles connues par les 
personnes ne disposant d’aucun soutien extérieur et celles des ménages avec enfants 
comme l’illustre l’extrait ci-dessous. 
 
“Well, it was quite tough.  I mean myself and my wife mightn’t eat for a day or two just to 
make sure the kids had food, that kind of thing.  We’ve had no holidays in three or four years, 
maybe four or five years. The children wouldn’t be very - they wouldn’t be wearing top of the 
range, designer clothing.  We’ve just cut everything back as much as we could.  We don’t put 
the lights on until necessary and the same with the heating and all that kind of stuff.  So, the 
kids have been understanding and so has my wife, so we’re still here and we’re still healthy 
and we’re still together.  So, it’s not all bad, you know. »  
N° 73. IE, H., 47 ans, en couple, deux enfants, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région urbaine 
 
Comme nous l’avons constaté dans les autres pays, le premier type de dépenses à 
disparaître en Irlande concerne les loisirs, la culture et les vacances. Aucune personne 
rencontrée n’était parti en vacances ces dernières années et les loisirs maintenus 
correspondaient généralement à des activités gratuites comme les promenades. En 
revanche, certains tentent de maintenir au moins un élément de plaisir comme se rendre 
aux matches de football Gaélique ou conserver un abonnement télévisuel. 
 
“We have Sky, but we don't have sports channels.  I watch… I'm a big football fan, I don't go to 
the pub to watch it, I watch it online, I stream it, so it's illegal, but it's free [laughter].  So I don't 
have the… I get the minimum package that we could get and somebody said recently people 
gave up their Sky but it's a little treat, there's nothing else you - it's not as if we can go out.  I 
mean we might as well sit in and if you want to watch something, watch it, or read a book, or 
whatever, fair enough, but people like their comforts.  I don't begrudge it.  If they’re spending 
€70/€80 a month they don't have, yeah, that's stupid [laughter].  But we can afford our little 
26, you know, so that's what we do.” 
N° 72. IE, H., 38 ans, en couple, un enfant, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région rurale 
  
Ces privations se retrouvent quel que soit le domaine de dépense concerné. En matière de 
mobilité par exemple, plusieurs personnes ont expliqué que la nécessité de conserver leur 
voiture pour être employable conduisait à des sacrifices dans d’autres domaines en raison 
des coûts notamment d’assurance quand d’autre ont indiqué qu’elles faisaient attention au 
prix de l’essence et essayaient d’éviter de prendre leur véhicule.  
“It is a change in the way because they were never things we had to worry about, they were 
never things like, you know, putting €10 or €5 of petrol in the car was something I never did, I 
just filled it up, you know what I mean.  So things like that are probably where you couldn’t… 
you’re conscious of what journey you’re going to make.  My daughter lives in Bray which is the 
other side of Dublin, so you’re sort of thinking, you decide to go over to see her you’ve got to 
pay two tolls and petrol and, you know, where things like that would maybe worry you, you 
know what I mean.  So it’s things like that, things that you never had to think about, you have 
to and so it’s difficult, you know.” 
N° 68. IE, H. 51 ans, en couple, enfants d’une précédente relation, ménage de deux adultes, partenaire 
actif, au chômage depuis 2011, région urbaine 
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Si les personnes vivant à Dublin pâtissent de la mauvaise qualité des transports publics et de 
leur coût, les difficultés de déplacement sont exacerbées pour les personnes vivant en milieu 
rural. 
Q: And so how is the budget for moving? 
“Yeah, it’s OK.  It’s coming here into [small town 1], you know, [small town 1], because 
we were coming in and out of [small town 1]a lot, like I’m in here every Monday, 
Tuesday and every Friday.  For food-wise, getting the food and that.  That’s a tenner in 
the taxi and that.  It is a twenty there, very expensive.” 
Q: Because you live outside [small town 1]? 
“We live in [small town 2]”.  
Q: Is it - I don’t know where it is, so it’s far? 
“It’s about 10 minutes down the road, but it’s all just one big area, just smaller places in 
the area.  Yeah, you just have to get a taxi in and out.”  
Q: Yeah, there’s no public transport? 
“No.  No buses, or nothing, just taxis.” 
Q: Right.  So each time you need to - 
“Each time we come in here, yeah, it’s costs me at least €20 coming in and out.” 
N° 81. IE, F., 50 ans, célibataire, deux enfants, au chômage depuis 2009, région rurale 
 
Ces différentes privations reflètent les domaines de dépenses considérés comme prioritaires 
par les personnes. Ces domaines peuvent varier d’un ménage à l’autre mais les deux 
priorités sont généralement les factures et l’alimentation comme le reflète l’extrait suivant. 
“Well, we didn’t have a holiday this year the holiday was out the window.  Leisure we 
don’t go out we used to go out maybe on a Friday night or a Saturday night or even a 
Sunday afternoon have a bit of lunch we haven’t done that for a long time.  Any sort of 
anything it’s just food and bills now literally just food and bills.” 
N° 71. IE, H., 41 ans, en couple avec les trois enfants de sa partenaire, enfants d’une précédente 
relation, au chômage depuis 2012, partenaire actif, région urbaine 
 
Là encore, la privation est la règle. Sauter des repas n’est pas une chose rare et en matière 
de logement, faire des économies d’électricité ou de gaz est répandu. 
« I will buy oil and I will buy €100 worth of oil to heat the house once a month and so 
therefore the heating kind of only stays on for 20 minutes because the oil has to last the 
month because I only get it once a month. 
Q: When you say it lasts for 20 minutes? 
I only put the heating on for 20 minutes. 
Q: Per day? 
 Yeah. 
Q: So it has to be effective. 
Yeah.  Now I have to buy firelogs and use a fire, oh God I hate them but yeah I would 
approach every situation like that.”  
N° 74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
 
En matière de logement, cette articulation entre privation et accès à des logements de 
moindre qualité se retrouve également. C’est notamment le cas pour EI-1U qui bien que 
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vivant chez ses parents constate que les effets de la crise les conduisent à ne pas pouvoir 
maintenir leur logement en l’état. 
“They’re struggling now themselves because my Mam only works three days a week, so 
she doesn’t get much money at all, and my Dad’s pay got cut as well, recently, so they 
really have no money to be going out spare; they’re struggling themselves, everything in 
the house is breaking and they can’t afford to buy anything new. So, they would really 
like, they are always at me to get a job but, look, I have been trying my hardest lately and 
there’s nothing coming up for me.”  
N° 65. IE, F., 22 ans, célibataire, un enfant, vit chez ses parents, au chômage depuis 2009, région urbaine 
  
A cela s’ajoute également un renoncement supplémentaire pour les personnes hébergées 
chez leurs parents : l’impossibilité de quitter le domicile familial faute de ressources 
suffisantes pour se loger correctement. 
Toutefois, les personnes rencontrées sont généralement mieux loties lorsqu’elles sont 
propriétaires de leur logement ou que c’est le cas de la ou des personne(s) avec qui elles 
vivent. En effet, l’Irlande est avant tout un pays de propriétaires : 70% des irlandais sont 
propriétaires de leur logement. La crise a modifié cette situation puisque que ce taux était 
de 74% en 2006. Mathématiquement, la proportion de locataires a cru sur la même période 
de 47%28. Le secteur du logement à louer est ainsi de taille relativement réduite et surtout 
insuffisant pour répondre à une demande croissante ce qui rend difficile l’accès à des 
logements de qualité pour des chômeurs – de nombreux propriétaires indiquent 
explicitement sur leurs annonces refuser les personnes percevant des allocations sociales. 
Ceux-ci se trouvent donc souvent contraints de louer des logements partagés, loin du 
centre-ville, au loyer élevé, ou de mauvaise qualité principalement pour les 19% de 
personnes locataires du parc privé. Dans son rapport d’activité de 2012, Threshold, une 
association de défense des locataires29, indique ainsi qu’un tiers des 17 000 locations du parc 
privé inspectées par les autorités locales ne satisfaisaient pas les normes minimales de 
confort. 
Q: About the place you are renting, are you happy with it in terms of condition, like …? 
“No.”   
Q: No? 
“It’s just what we could get for what we could afford.” 
Q: And what are the issues with it? 
“It’s small, it’s not … it wouldn’t be the best kept house ever, you know, like I go in and 
clean it all, but it’s just superficial stuff, that’s all you can do, like.”  
Q: Yeah.   
“If I wanted to live somewhere decent, I’d have to pay more money.”  
N° 66. IE, H., 48 ans, marié, sans enfant, conjoint actif, au chômage depuis 2011, région urbaine 
  
Ce n’est toutefois pas le cas de l’ensemble des personnes rencontrées. Le programme de 
rénovation urbaine réalisé dans l’une des zones urbaines où se sont réalisés une partie des 
entretiens a permis d’assurer l’accès à des logements de qualité et au loyer modéré dans la 
mesure où ils sont loués par des bailleurs sociaux.  
                                                 
28 Source www.cso.ie  
29 Source : www.threshold.ie  
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Les entretiens réalisés en Irlande mettent en lumière que les principales stratégies mises en 
œuvre en matière de consommation pour faire face à la crise tiennent à la multiplication des 
privations et aux recours à des biens et services de moindre qualité. Ce constat ne vaut pas 
de la même manière pour l’ensemble des personnes rencontrées dans la mesure où la taille 
du ménage et le niveau des ressources exercent une influence importante. Notamment, le 
fait que le partenaire travaille, le fait d’être propriétaire de son logement ou le fait d’être 
hébergé par ses parents limitent en partie ces effets négatifs. De même, cette forme de 
« décroissance contrainte » est pour certains l’occasion d’améliorer la qualité de leur 
alimentation en cuisinant davantage et en utilisant davantage des légumes moins coûteux 
que la viande, du poisson ou des plats préparés.  
 
On retrouve en Roumanie, les mêmes stratégies de résistance à la crise. Premièrement, 
lorsque les personnes sont confrontées à la réduction de leurs revenus  à la suite de la perte 
de leur emploi, elles ont tendance à réduire les dépenses et la consommation de base. Selon 
la composition de la famille, les réductions des dépenses suivent différents modèles : ceux 
qui ont des enfants en âge scolaire cherchent à ne pas priver les enfants des repas (parfois 
on enlève les sucreries), l’abonnement internet apparaît aussi essentiel pour les enfants 
scolarisés car les parents disent que certains devoirs ne peuvent pas être faits à la maison s’il 
n’y a pas d’internet, la pratique actuelle étant de renvoyer les enfants aux sources 
électroniques plutôt qu’à la bibliothèque. Evidemment, les vacances loin de la maison sont 
exclues pour toutes les personnes interviewées. Pour les enfants, les « vacances » passées 
chez les grands-parents à la campagne sont presque la seule façon de passer des vacances 
loin de la maison. Le loisir est également sévèrement affecté : d’une part parce que les 
moyens financiers ne permettent pas d’aller au cinéma, sortir sur les terrasses, etc. et, 
d’autre part, parce que la composante sociale du loisir (sorties avec amis, repas communs) 
est également remise en question lorsque les liens sociaux s’affaiblissent. Les dépenses du 
ménage sont bien surveillées et réparties sur l’année de façon à permettre le paiement des 
charges durant l’hiver lorsque les frais de chauffage sont très élevés (les charges d’un 
appartement de trois pièces sont de 50 euros en été et 200 euros en hiver). Certains 
ménages reçoivent des subsides de chauffage. Le prix de l’essence a aussi beaucoup 
augmenté durant les quatre dernières années, ce qui empêche la population interviewée 
d’utiliser la voiture, même quand le ménage en a une. L’aide en aliments reçue de l’Union 
Européenne  a été souvent retrouvée dans les interviews. A part cette aide, il est rare de 
trouver d’autres types de support de la part des institutions publiques ou des organisations 
caritatives. Une autre stratégie pour résister à la crise est de vivre temporairement ou de 
manière définitive, avec ses parents, surtout quand il s’agit de personnes célibataires. Les 
parents bénéficient presque toujours d’une pension de retraite, même si modeste, elle 
constitue un revenu plus stable par rapport à d’autres types de revenus perçus comme très 
volatiles durant cette crise actuelle. Certains chômeurs interviewés en Roumanie vivent dans 
l’angoisse de la survie au quotidien, comme on peut le voir dans l’extrait ci-dessous :  
 
 
Q : Je ne sais pas, peut-être que vous avez été plus inquiet, ou vous avez eu du mal à dormir? 
« Inquiets, oui nous sommes inquiets toute la journée parce que nous pensons tous les 
jours, quoi mettre sur la table pour les enfants, quoi, comment faire, où le faire. Et voilà, je 
suis aussi allé ramasser des noix. Maintenant, dans un jour ou deux, je m’occuperai de la 
vigne, nous vendons des raisins de vigne, vu qu’on les vend 2-3 euros le kilo, nous faisons un 
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calcul moyen… Alors, nous essayons de subsister d'un jour à l'autre, de faire de l'argent 
chaque jour   
 
N° 98. RO, H., 29 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus d’un an, partenaire inactif, 
région urbaine 
  
 
On retrouve donc dans les entretiens réalisés en Roumanie, les tendances que l’on avait déjà 
repérées dans les autres pays du sud de l’Europe et en Irlande. Il faut toutefois souligner que 
le risque de pauvreté ne s’est peut-être pas autant accru dans ce pays que dans les autres du 
fait de la crise. La Roumanie était déjà touchée de façon structurelle par la pauvreté avant le 
début de la récession économique, si bien que les stratégies de résistance à la pauvreté 
étaient déjà très intégrées dans les modes de vie, du moins dans les couches populaires de la 
population, à tel point que la perspective de l’émigration constituait pour ces dernières une 
alternative tangible. C’est peut-être sur ce point que la situation a évolué : dans un contexte 
de crise européenne, partir devient encore plus difficile qu’avant. 
 
Renoncer aux soins 
 
Les effets de la crise se manifestent également par la difficulté à se soigner. Les problèmes 
d’accès aux soins sont évidemment plus intenses dans des pays où le système d’assurance 
maladie est défectueux, mais ils le sont encore davantage en période de crise. Plusieurs 
chômeurs espagnols, par exemple, ont ouvertement expliqué leur souffrance physique liée à 
des problèmes de santé et, en même temps, leur renoncement quasi-obligatoire d’accéder à 
des soins pour en soulager l’intensité. Les exemples ci-dessous sont révélateurs de ce 
paradoxe. 
 
Q : And in the sense of health expenses, for example, eyes, mouth, well, have you stopped 
going to the dentist for that...? 
A : “ I have the molars here, this... Terrible mouth.” 
A1 : “The three of us are all the same, but as I have no money, I can’t go right now.” 
A : “Before, when you could, well, look, you had a bad tooth and you went for a filling, this, 
that, occasionally for cleaning the mouth, but now, nothing”  
 
N°48. ES, H., 50 ans, marié, deux enfants,  région rurale 
 
 
 
“Q: And, for example, in terms of health, what is not covered by public health, like a dentist 
and an optician or so, have you needed it and not been able to go, or you have not needed it 
at all? 
“If I need how?” 
Q: Mouth, for example, problems in the mouth. 
“Yes, I am missing many teeth, I am missing many teeth and I cannot make it. In fact, I have 
several broken teeth, I have them (...?) Because doing root canals, that's worth a lot of 
money that I do not possess. And, for me, man, I understand that the mouth is essential for 
food and for all that but I still have a few teeth and with those I am still going forward.”  
 
N° 46. ES, H., 43 ans, séparé, un enfant de 6 ans, vit avec son frère, au chômage depuis 2008, région 
rurale 
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Dans certains cas, des chômeurs ont été même obligés d’interrompre leur traitement 
médical du fait de leur impossibilité à payer les médicaments pourtant indispensables à leur 
santé. Une personne ne peut plus engager la somme de 10 euros par mois pour acheter les 
comprimés qui lui ont été prescrits pour faire baisser sa forte tension artérielle. Une autre se 
prive de son traitement contre le cholestérol.   
 
Q: For example, you say you go to the doctor, you go about these problems you say you have 
with the blood pressure and all that. 
“Sure.” 
Q: And the drugs you have to take, do you pay for them or...? 
“Look, I have to buy one that costs ten Euros, a pill box for the leg tremors and...” 
Q: Ten Euros a month. 
“I can’t buy it. I had to stop buying it, I can’t buy it.” 
Q: And how long ago did you stop buying it? 
“Well, it’s been at least two months since I bought it last.” 
Q: And your doctor knows about it? 
“My doctor I don’t know if he knows, I don’t know if he knows.” 
Q: You haven’t said anything to him. 
“I haven’t said anything to him because look, I have very bad legs, very bad legs. Look, I have 
the legs that… Look how I have them full of varicose veins.” 
Q: Yes, yes, yes. 
“And I need it because I have had two blood cloths in the leg, you know?” 
Q: And the Trombocid (ointment for bruises), do you buy it? You don’t either. 
“Neither, either. I have the legs that, look, see how I have them with varicose veins. So... 
those pills I would have said, look, my love, those pills, I can’t pay ten Euros for these pills”. 
Q: But you said that to the doctor, or who did you say that to? 
“No I said, I said to the girl from the pharmacy that I’m not buying them.”  
 
N° 49. ES, F., 55 ans, mariée, quatre enfants, problèmes de santé, région rurale 
  
 
Q: And in terms of health, how do you feel? 
“Well, bad. Often it makes me want to... I have one (...) Of those in the morning, for not 
being at home or around.” 
Q: And any particular problem, medications and such that you've pointed out before, why do 
you take them, do you have a health problem? 
“Yeah, I have high sugar, I have cholesterol, and I have everything and because of that, of 
course, if there is any substance that later (?) That I can give you, not today, okay, but after 
that  (...) many times I have to stay go without going to... if I take pills... if I take the pill my 
wife and daughters end up without eating and no, I'd rather stay without it than... all I have is 
for them.”  
 
N° 44. ES, H., 49 ans, marié, deux enfants, au chômage, ainsi que son conjoint, région urbaine 2 
  
 
Les entretiens réalisés en Grèce révèlent aussi de graves problèmes d’accès aux soins à tel 
point que les chômeurs interrogés dans ce pays ne font aucune confiance dans le système de 
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santé. Ils en arrivent au constat accablant que seuls les riches peuvent se soigner. Les 
extraits ci-dessous témoignent de ce désarroi.  
 
« On n'a pas d'hôpitaux. C'est-à-dire, on a des hôpitaux en tant que bâtiments, mais on n'a 
pas de personnel médical suffisant pour qu'ils fonctionnent. Cela signifie que si tu ne connais 
personne à l'hôpital, on ne s'occupe pas de toi. Pour ta santé, si tu n'as personne, tu crèves. 
Ça veut dire que seulement si tu as des relations tu peux y arriver. Si tu dois te faire opérer, 
où trouver l'argent ? La santé, c'est inexistant. Seulement sur le papier. Tu es mort si tu n'as 
pas de fric. »  
 
N° 25. EL, H., 52 ans, marié, 2 enfants (11 et 12 ans), sa femme ne travaille pas. Exerce sur les chantiers 
de construction, mais depuis la crise, il ne travaille plus qu'un ou deux jours par mois, région rurale 
(Mitropoulos) 
  
 
Q : En ce qui concerne les services sociaux et le système de santé ?  
« Je pense que ça marche. Maintenant je vous dis que ça marche quand tout va mal. Je crois 
que ça fonctionne matériellement. Je pense qu'un employé dans un service social ne peut 
pas être aussi terrible qu'un employé dans une banque. Je pense qu'il y a plus d'humanité là. 
Dans le système de santé, il y a trop de discriminations. Si je veux aller chez le dentiste, ce 
n'est pas possible. Pour tes dents, tu as besoin de mille euros. Si tu veux une radiographie 
en urgence, tu attendras un mois et demi.  Si tu as un cancer très avancé, sans argent tu ne 
peux pas te soigner. »  
 
N° 17. EL, F., 51 ans, mère célibataire d'un enfant de 19 ans, travail précaire dans des services de 
restauration, région urbaine (Ellie) 
 
 
Q : Le système de santé ?  
« Non, il n'y a plus de confiance nulle part. Tu dois avoir beaucoup de chance et beaucoup 
d'argent pour arriver à t'en sortir si tu tombes malade. » 
 
N° 33. EL, F., 52 ans, mariée, deux enfants, mari boucher gravement endette depuis la crise, elle 
travaille à temps partiel dans un supermarché, région rurale (Maria) 
 
 
En Irlande, les privations sont moins fortes en termes de santé car les chômeurs ont 
généralement une medical card leur donnant un accès gratuit aux généralistes. Toutefois, 
cette gratuité ne s’étend pas aux médicaments c’est pourquoi l’un d’entre eux qui a 
pourtant un problème sanguin sérieux ne se traite pas comme il le devrait. Ce problème est 
exacerbé par le fait que le coût des médicaments en Irlande est l’un des plus hauts d’Europe 
(trois fois plus cher par exemple que chez le voisin Britannique).30   
 
                                                 
30
 M. Szekely, Directeur des affaires économiques et financières de la Commission Européenne, a 
mentionné ce point au début novembre 2013, lors de sa rencontre avec le gouvernement Irlandais.   
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En définitive, on pourrait conclure que la hiérarchie des privations est plus ou moins la 
même dans tous les pays31. Les chômeurs interviewés indiquent qu’ils ont commencé par se 
priver de toutes les dépenses jugées superflues ou illégitimes compte tenu de leur situation 
professionnelle et des ses effets économiques. Les vacances arrivent en tête, encore que ce 
poste budgétaire est souvent spontanément oublié par les enquêtés tant il leur apparaît 
évident que l’absence de travail implique l’absence de jours de repos. Arrivent ensuite les 
sorties au restaurant ou au café, les loisirs et toutes les dépenses spontanées de plaisir.  
Tous disent faire attention avant de se décider à acheter et se restreindre sur un peu tout. Ils 
se restreignent sur les dépenses de vêtements et parfois même sur certains produits de base 
qu’ils finissent par juger non indispensables. L’essentiel dans cette économie de la privation 
est de sauvegarder ce qui permet de survivre. C’est ainsi que l’on s’efforce de payer les 
factures de base (l’eau, l’électricité et le gaz) quitte à rogner également sur ce type de 
consommation. Beaucoup cherchent à éviter la spirale de l’endettement et à maintenir des 
possibilités de déplacement, notamment en milieu rural, par l’entretien d’une voiture. Mais 
dans cet effort quotidien, il apparaît que les chômeurs de chaque pays ne sont pas tous sur 
un même plan d’égalité. Les entretiens révèlent, on l’a vu, des privations beaucoup plus 
importantes dans les pays du Sud de l’Europe en en Roumanie que dans les autres pays, 
notamment en France et en Allemagne.  En d’autres termes, si la hiérarchie des privations 
est semblable, l’ampleur de ces dernières continue à varier fortement d’un pays à l’autre. 
   
I.3 La quête des produits bon marché 
 
 
Nous avons jusqu’ici distingué deux attitudes globales face à la crise. La première, plus 
répandue en France et en Allemagne, consiste à vivre avec moins, la seconde que l’on 
retrouve plus systématiquement dans les autres pays, consiste à survivre dans la grande 
pauvreté. Les stratégies, on le verra, varient selon que les chômeurs ont à faire face à une 
réduction du niveau de vie ou à l’angoisse d’une menace permanente de rupture des 
conditions minimales d’existence. Il existe toutefois une tendance générale qui se dégage de 
l’ensemble des entretiens. On constate en effet, au-delà des privations dont l’intensité est 
variable, que les modes de consommation s’adaptent de façon transversale à la rareté32. Les 
chômeurs européens sont contraints d’acheter au meilleur prix et, partant, de se reporter 
sur des gammes de produits bon marché. Ils sont, de façon quasi-générale, à l’affût des 
promotions dans les supermarchés hard-discount. Ils pratiquent au quotidien la comparaison 
des prix et achètent évidemment sous la contrainte impérieuse de dépenser moins. C’est 
dans ce sens qu’il nous semble possible de parler d’un marché des pauvres. 
 
                                                 
31 Notre enquête aboutit à des résultats globalement convergents avec les analyses statistiques de la 
déprivation issues des données SILC, notamment celles d’Anne-Catherine Guio et de Marco Pomati, 
How do European citizens cope with economic shock? Which expenditures are curtailed first?, op.cit. 
32 Hohnen explique que la consommation des personnes à bas revenu se différencie moins de celle 
du reste de la population en matière de goût ou de style qu’en matière d’accès à des marchés 
distincts de consommation. Hohnen P., “Having the wrong kind of money. A qualitative analysis of 
new forms of financial, social and moral exclusion, in consumerist Scandinavia”, The Sociological 
Review, 55 (4), 2007, p.748-767. 
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Il existe, en Espagne comme ailleurs, des formes d’adaptation à la contrainte de privation 
alimentaire. Il est possible d’acheter de la nourriture à des prix bas en se fournissant dans 
des magasins offrant des produits bon marché, voire très bon marché. Une personne 
indiquait qu’elle pouvait acheter des produits surgelés à des prix modiques et parvenir 
malgré tout à survivre ainsi.    
 
 “It’s the same with meals, I eat a lot of frozen food, I go down here in the neighborhood, to 
the frozen food stores, and I get my bag full of frozen food, and, well, with 25€ I have for two 
weeks, vegetables, fish... I abide. And then, well, of course, I live alone, too, many people say 
"oh, you’ll get yourself a sandwich..."  Not really. That was before, now what you have to do 
is cook, it works out cheaper, cooking, and frozen products...  
 
N° 38. ES, F., 53 ans, vit seule, chômage de longue durée et travail au noir, région urbaine 1  
 
En Irlande, un tiers des personnes rencontrées ont ainsi expliqué qu’elles avaient non 
seulement réduit leur budget vestimentaire mais qu’elles s’adressaient également à des 
chaînes de magasin moins huppées. 
 
“So that's the effect it's had.  It's also an effect of I can't, obviously I'm not going to buy clothes 
left, right and centre, so you have to keep an eye on things like that.  You have to - Penneys is a 
big friend of mine [laughter].  I like Penneys and Dunnes and stuff like that. […] So, Superquinn 
wouldn't have been a bother and clothes-wise, I don't want to sound like a snob, but I would 
never have gone near Penneys, or near Dunnes, for my clothes.  I would have went into like - it 
wouldn't bother me to pay Euro €50/€60 for a pairs of jeans and now it's like I want two pairs 
for €50.  So that's what it's like now, but even buying jeans, if I'm lucky I get a pair a year.  So, 
you just have to do what you can do.”  
 
N°72. IE, H., 38 ans, en couple, un enfant, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région rurale 
 
 
Les personnes interviewées expliquent faire leurs courses à présent dans les chaînes de 
magasins low cost Aldi et Lidl et être à l’affût des offres promotionnelles ou des produits 
premiers prix. 
Q: How do you manage first with food so you explained to me you do your list very precisely, 
how do you have to change your way of shopping the fact that you have come here and where 
you were before, did it change the way you are doing? 
“No it didn’t because...I would be very, very aware and this is why actually a village like [small 
town] is brilliant because you’ve got the Lidl and the Aldi and Tesco and Dunnes.  I have always 
been very, very aware of how competitive they are so I’ll keep an eye on what they are all 
offering on a weekly basis.  My dream would be to be able to go around all four shopping 
centres once a week and, you know, get all their special offers but it never works out when 
you’ve got three kids.  I go for the cheapest option most of the time and my shopping list has 
remained the same for three years now because of the money situation and how tight it gets.  
The dinners would be listed out for the seven days.  I try to have at least one dinner per week 
that will last two days, stuff like that.  You get used to it but it’s not fun. »  
N° 74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
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Cependant, ces ajustements ne sont pas vécus d’une manière uniquement négative. Le 
temps disponible accru et la nécessité de réduire les coûts ont conduit plusieurs personnes à 
réinvestir leur cuisine, à intégrer davantage de légumes frais dans leur régime alimentaire et 
à délaisser les plats préparés ou la nourriture à emporter. 
“Just go to the cheapest shop and what’s on special this week and what can we afford this 
week and yeah food has been affected but not maybe so much negatively, in the past before 
there was a little bit more waste now there’s no waste; a lot more cooking now, I’ve more time 
to cook now you know sort of so we try to keep that as healthy as we can a lot of proper 
cooking as opposed to jars and no quick meals and stuff I’m quite aware of that and I like to 
cook anyway so that’s not really, still sometimes is a bit of a problem I think meat I know this 
sounds daft but meat it would be a big spend in your shop you know. What meat are we going 
to have? So we’re now using cheaper meats. Instead of chicken breasts, it might be chicken 
legs. Instead of a joint of beef, it might be mince so it would be cheaper, cheaper sort of you 
know what can we afford you know what I mean.”  
N° 71. IE, H., 41 ans, en couple avec les trois enfants de sa partenaire, enfants d’une précédente 
relation, au chômage depuis 2012, partenaire actif, région urbaine 
  
 
Ces formes de consommation au prix le plus bas sont considérées comme des cas de 
« débrouille ». Une veuve française ayant cinq enfants à charge avoue avoir ses « petits 
systèmes D ». Elle utilise un salon « social » de coiffure où il est possible de se faire coiffer 
gratuitement pour se préparer à un entretien d’embauche. Elle se fournit aussi dans les 
magasins discount et se dit toujours à la recherche des prix les plus avantageux pour 
pourvoir remplir son congélateur. En fait, elle fait des réserves de nourriture pour pouvoir 
nourrir sa famille nombreuse en cas de grosses difficultés financières.  
 
 
Q : Et si on reprend les thèmes de vos dépenses, qu'est-ce qui est prioritaire aujourd'hui ?  
Vous avez dû supprimer quelque chose ?  
« Beaucoup de choses. Les loisirs ils sont plus que rarissimes (…) Quand j'avais une activité, 
j'avais un petit confort, j'arrivais à me faire plaisir, j'arrivais à aller au cinéma, j'arrivais à 
amener mes enfants en parc d'attraction, des petites choses comme ça. Mais depuis deux 
ans et demi je ne vois pas la fin du tunnel. Quand je vais acheter un parfum, je culpabilise, 
alors que j'adore ça ! Les fringues c'est la même chose. J'adore ça ! Comme toute femme je 
dirais. Je respecte, après chacun fait ce qu'il a envie ! »  
Q : Oui mais, de temps en temps ça fait plaisir ... 
« Oui, mais, j'ai mes petits trucs, j'ai mes petits systèmes D, moi je me fais coiffer dans le 
besoin. Hier j'ai postulé, je me suis candidatée pour un poste de ventes. En fait, il y a un salon 
et c'est une dame très généreuse qui a créé le salon Joséphine je ne sais pas si  vous en avez 
entendu parler ? » 
Q : Si, j'ai entendu parler. Et ça vous va très bien ! 
« Je les avais mi-long, mais j'ai blanchi énormément, donc je me suis dis cette fois j'arriverai à 
faire... merci c'est gentil pour le compliment. »  
Q : Parce que ça c'est un point important, à chaque fois que vous allez vous présenter pour 
un travail, ça coûte de l'argent, je veux dire...il y a un investissement qu'on fait avant 
de...c'est le déplacement, c'est l'image... 
« Oui. Il n'y a que la personne en elle-même qui est au courant dans qu'elle situation elle se 
trouve. Parce que quand vous allez vous présenter, la DRH elle n'a rien à fiche, que vous avez 
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dépensé 90,00 euros. (…) Mon objectif à moi c'est de retrouver une vie normale ! Allez savoir 
si je vais en trouver une...tous les jours je me dis, je vais trouver un job, je vais être recrutée ? 
Tous les jours je me pose la question. On perd du temps, à un moment donné on se 
décourage, mais on est obligé de se ressaisir. (…) Voilà. On est privé, oui ! On n'a pas le 
même niveau de vie ! » 
Q :  Là vous avez cité les loisirs, l'habillement...et la nourriture ?  
« Je consomme de la même manière. Seulement j'ai mon système D. Je vais dans les grands 
magasins Discount, je vais jusque dans le 95. Bon la date de péremption je dirais de quelques 
jours mais comme on est une famille nombreuse et on mange énormément, le réfrigérateur 
genre américain c'est un placard. On est beaucoup, j'ai des hommes, j'ai des femmes, voilà, 
et j'ai deux petites, je n'ai rien changé. Absolument rien changé. »  
Q : Vous faites des réserves ?  
« Oui, les placards ils sont bardés, les légumes… »  
 
N° 58. FR, F., 48 ans, veuve, 5 enfants, française d'origine algérienne, n'a jamais eu un CDI de toute sa 
vie, au chômage depuis plus de six mois, région urbaine  
  
 
Accéder au marché des pauvres reste toutefois une solution qui n’est pas accessible à tous. 
Encore faut-il habiter près de ces magasins de grande distribution hard-discount, lesquels 
sont concentrés dans les zones urbaines, le plus souvent à proximité des quartiers 
populaires. Pour en bénéficier en zone rurale, il faut pouvoir se déplacer parfois à plusieurs 
dizaines de km de son domicile, ce qui, économiquement, n’est pas toujours rentable. La 
seule alternative, quand l’espace le permet, est alors de produire soi-même son potager. 
Nous avons pu constater, dans les zones rurales où l’enquête a été réalisée, que cette 
pratique de l’autoconsommation était répandue et que les personnes sans emploi y avaient 
recours. Produire ses propres légumes, élever quelques poules ou lapins, permet à la fois de 
survivre, mais aussi de rester un tant soit peu actif et d’atténuer ainsi le poids du stigmate du 
chômage.  Un chômeur grec vivant dans une région agricole explique de façon très claire 
cette stratégie de subsistance. 
 
 Q : Dans la région, il y a des gens qui survivent difficilement ? C'est-à-dire qu'il y a des gens 
qui ne peuvent pas assurer le minimum pour survivre ?  
«  Oui, oui. Et je ne sais pas ce qui serait arrivé si un grand nombre de gens ne s'était pas mis 
à cultiver ne serait-ce qu'une tomate, un concombre, ou je ne sais quoi. Nous en sommes à 
des phénomènes tragiques. Il m'est arrivé de ne pas avoir d'argent pour mettre de l'essence. 
Ça m'est arrivé à moi aussi, que je veuille aller quelque part et que je n'ai pas de quoi remplir 
le réservoir et de devoir emprunter de l'argent à mon père. Ce que je n'avais jamais fait 
auparavant. Si les gens n'avaient pas commencé à planter quelques légumes, on aurait eu un 
encore plus grand problème d'alimentation. On en serait arrivé à ne même plus avoir de quoi 
acheter du pain. Beaucoup de gens se sont mis à subvenir à leurs besoins. Moi, avant 2008, je 
ne mettais pas du tout intéressé  à ça, mais maintenant, je sais cultiver des patates. Je m'en 
sors ainsi. Mais la situation semble encore plus difficile pour cet hiver. »  
 
N° 27. EL, H., 35 ans, marié, 2 enfants  (3 et 7 ans), sa femme travaille. Il a fait des études jusqu'au 
lycée et a travaillé 14 années auparavant dans divers emplois, région rurale (Thanos) 
  
 
En simplifiant un peu, on pourrait presque dire que, face à la crise, deux pratiques de 
consommation se sont renforcées. L’une, plus urbaine, consiste à consommer les produits 
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les moins onéreux, le plus souvent de qualité inférieure, l’autre, plus rurale, consiste à 
renouer avec les pratiques d’autosubsistance traditionnellement en vigueur dans les sociétés 
paysannes. Dans le premier cas, on a affaire à un véritable marché des pauvres relativement 
florissant en période de crise à tel point que les traditionnelles grandes surfaces ont 
commencé à s’y intéresser en pratiquant des prix avantageux sur une gamme précise de 
produits jusqu’à concurrencer les chaines de supermarchés hard discount. Les chômeurs 
précaires constituent l’une des cibles de ce marché, comme l’enquête a pu nous le 
confirmer. Dans le second cas, il s’agit aussi d’un marché ou, plus exactement, d’un sous-
marché, puisqu’il se pratique de façon quasi-autarcique dans des réseaux de proximité et se 
traduit par des formes d’échanges ou de troc entre personnes globalement pauvres à la 
limite de la survie. 
     
 
 
II.4  Le risque de l’endettement et de l’exclusion bancaire 
 
 
« Vivre avec moins » ou « survivre dans la grande pauvreté » renvoie, on l’a vu, à des niveaux 
de privation d’intensité différente, mais, dans les deux cas, les personnes qui en font 
l’expérience sont rarement à l’abri de l’angoisse de ne pas pouvoir joindre les deux bouts. La 
situation évoquée de façon récurrente dans les entretiens est celle de ne pas pouvoir 
honorer une facture imprévue. Cette incertitude provoque du stress et même des 
insomnies, comme on peut le constater dans les extraits d’entretien ci-dessous :  
  
« Parfois il y a des périodes où en effet je peux me réveiller 3 fois dans la nuit, parce qu'on 
se dit "merde, qu'est-ce qu'on va faire"..."comment ça va se passer", "comment je vais régler 
cette facture". Voilà. Donc, c'est des inquiétudes en effet qui peuvent nous réveiller la nuit, ça 
ne veut pas dire qu'on se marre tous les jours en se disant c'est merveilleux et que la vie est 
belle, non ce n'est pas pareil... 
Il y a des hauts et des bas ? 
Il y a des hauts et des bas et il y a des périodes où en effet on sait que certaines choses vont 
arriver et c'est très inquiétant, quand je vais payer ma mutuelle, c'est vraie que je me dis, je 
vais peut-être l'arrêter à la rentrée, parce que mon contrat va arriver à la date d'anniversaire, 
je ne vais plus pouvoir renouveler parce que je ne peux plus me permettre ça aujourd'hui. »  
 
N° 55. FR, F., 46 ans, célibataire, vit seule avec un enfant majeur, cherche un travail dans 
l'événementiel, au chômage depuis plus de six mois, région urbaine) 
 
 
Q : Cela signifie que les subventions ont diminué ?  
« Oui de beaucoup, nous, nous touchions de petites sommes, mais quel est le problème, c'est 
qu'on diminue les subventions quand tout augmente. Voilà ce qui arrive : le coût des engrais 
a atteint des prix fous, c'est hyper cher. La même chose s'est passée pour les contributions de 
la caisse OGA (organisme d’assurance des agriculteurs), de 245 euros on est passé à 425 
euros. Ça peut paraître peu, mais lorsque j'ai 4000 euros par an et 6000 euros d'aides, que 
ma récolte de raisin sultana est fichue et je n'ai pas reçu d'indemnisation, que je veux 
prendre des engrais, que je dois entretenir ma maison et payer l'impôt foncier qu'on a mis et 
des tas d'autres choses... On est dans une impasse. Je ne peux pas payer mes contributions. 
En ce moment, je dois 2600 euros, que je n'ai pas. Et alors que j'ai eu des dégâts avec mon 
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raisin sultana et que je ne reçois pas d'indemnisation, je cotise pour la caisse OGA et pour 
tous les sinistres qu'aurait ma production mais on ne me donne rien. Les autres ont eu aussi 
des dommages. Il y en a par exemple qui n'ont pas été indemnisés et qui se sont tirés. Ils 
n'ont plus rien, ils ont laissé tomber. Mon cousin, justement, il attend qu'on lui coupe 
l'électricité, il est foutu. » 
Q : Comment voyez-vous la situation actuelle ?  
« Difficile, je vois bien qu'on ne peut pas survivre. Moi, qui appartiens à la classe moyenne, 
je le dis franchement, on est foutu. » 
Q : Quels sentiments en avez-vous ?  
« C'est-à-dire ? »  
Q : Que ressentez-vous avec tout ce qui vous arrive ?  
«  Moi ? » 
Q. : Oui, vous personnellement.  
« J'en ai une grande angoisse parce que je ne sais pas comment m'en sortir. Je ne peux pas 
payer les impôts qu'on me demande. Comment payer ? Je viens juste de dépasser les 5000 
euros de dettes envers la caisse OGA qui va les passer aux impôts et alors les saisies vont 
commencer. On va me prendre quoi ? On va me supprimer les subventions ? Bon et alors, je 
n'aurai plus d'aide donc plus d'argent pour acheter de l'engrais pour mes terres. Ça fait trois 
ans déjà qu'ils sont sans engrais, à un moment ça va crever parce que sans engrais il n'y a pas 
de récolte, comment je peux faire ? »  
 
N° 31. EL, H., 40 ans, agriculteur, célibataire, à la recherche d'emploi, principalement au port de Kiato 
ou dans le jardinage, région rurale  
 
 
« La crise a coïncidé avec ma grande crise personnelle. J’avais déjà emprunté pas mal 
d’argent auprès d’amis et avec le bar, j’ai coulé. Je me suis endettée de partout, auprès des 
fournisseurs, des clients, des amis. Je devais de l’argent à tous ceux que je connaissais et je 
leur dois encore… » 
Q : Avec  tant de dettes et particulièrement après la faillite du bar, comment vous sentez-
vous ?  
« Terriblement mal, j’en suis tombée malade. J’ai dû voir des médecins. Moi qui n’étais 
jamais angoissée en dépit de tous les problèmes de la vie, je suis envahie par une angoisse 
que je ne peux pas contrôler et qui a bouleversé en  grande partie mon caractère. 
Particulièrement depuis que j’ai commencé mon entreprise, au moment de la crise, je ne 
peux plus faire surface. Je suis ainsi depuis. Je suis à bout. » 
Q : C’est-à-dire ?  
« On ne sait pas comment contrôler la situation et les relations humaines se détériorent. Par 
exemple moi, je suis super angoissée parce que je dois de l’argent à mes amis, à mes plus 
proches amis. Je me sens terriblement mal. Personne ne me dit rien, mais ils ont besoin de 
leur argent. Ils ne sont pas riches. »  
 
N° 17. EL, F., 51 ans, mère célibataire d'un enfant de 19 ans, travail précaire dans des services de 
restauration, région urbaine (Ellie) 
  
 
Q : Et cette maison (à noter : mauvaises conditions, vieille maison  aux fenêtres délabrées, 
petites pièces humides, un poêle pour le chauffage) 
 « Il y a des factures d'électricité impayées. Il y a priorité bien sûr de ne pas les laisser 
impayées pour qu'on ne nous coupe pas l'électricité. Mais j'attends la dernière minute pour 
le faire. Il y a du stress en continu. La maison avant tout, car si je la perdais, je ne saurais pas 
ce qui arriverait. Heureusement, nous n'en sommes pas encore là. »  
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N° 17. EL, F., 51 ans, mère célibataire d'un enfant de 19 ans, travail précaire dans des services de 
restauration, région urbaine (Ellie) 
  
 
Q : En quoi toute cette situation vous a-t-elle affectée ? Comment être au chômage et ne pas 
trouver de travail ?   
« Cela m'a beaucoup perturbé. Que je vous dise quelque chose, ça m'a tellement bouleversé 
qu'à un certain moment mes cheveux se sont mis à tomber. J'étais au plus mal. Bien entendu 
beaucoup de choses me sont arrivées ensemble et pour ma santé, j'ai subi une grave 
opération à la main et pour ma  mère ensuite, tout ça m'a démonté. Quand je pense que tout 
ça se passe. C'est-à-dire, par exemple avant-hier, le vendredi qu'on a travaillé de 5h30 du 
matin jusqu'à 8 heures le soir pour 35 euros, ça ne vaut pas le coup.    
Q : Dites-nous plus précisément comment toute cette situation vous a influencé 
 psychologiquement. 
« Oui, oui, oui très profondément. Au début, je pensais m'en sortir, puisqu'en fait après mon 
licenciement de chez Sato, au début 2010, j'ai retrouvé du travail chez Mango après 
seulement 3, 4 jours. Les choses n'étaient pas ce qu'elles sont aujourd'hui avec le chômage. 
Au début, j'étais optimiste. Puis ça s'est dégradé peu à peu.  
 
N° 16. EL, H., 34 ans, célibataire, chômeur de longue durée, vit chez sa mère, région urbaine (Yorgos) 
 
 
 
Q : Maintenant, quelle est la situation financière de votre ménage ?  
« Eh très difficile, trop difficile. Vous ne pouvez pas imaginer, hier pour qu'on puisse s'en 
sortir, on a vendu des affaires du trousseau de mariage de ma fille, on a vendu ce qu'on 
avait, parce qu'une fois de plus on devait 3 loyers et l'électricité.    
Q : En ce moment, avez-vous un quelconque revenu ? 
« Seulement le chômage, avec 360 euros il faut que 3 personnes vivent et assurent leurs 
obligations. 
Q : Comment survivez-vous ?  
« C'est très difficile. Le soir, je n'en dors pas, tout se retourne dans ma tête. Á peine je suis 
allongé, ça reviens en boucle, les loyers, l'électricité, les impôts, tout. Je ne suis pas allé aux 
impôts pour régulariser mes dettes. J'ai des emprunts dans deux banques. Je leur dis, 
n'attendez pas que je vous paie maintenant que j'ai perdu mon emploi, faites ce que vous 
voulez. Ils ne m'ont pas encore dérangé. Qu'est-ce qu'il va se passer, je l'ignore.  
 
N° 24. EL, H., 51 ans, marié, sa femme, du même âge ne travaille pas, sa fille 23 ans au chômage 
également, région urbaine (Stamatis) 
  
 
 
Dans certains cas, quand plusieurs factures impayées s’accumulent et qu’il devient 
impossible de les payer toutes en même temps, il faut alors faire une évaluation de celle 
qu’il faut payer en priorité. Cela revient à parier sur le risque encouru de faire patienter tel 
ou tel créancier. L’exemple suivant montre comment l’engrenage de l’endettement et de 
l’accumulation des difficultés peut s’enclencher. Il s’agit d’un ménage roumain fortement 
endetté qui n’a pas pu réparer la fuite d’un robinet de salle de bain, ce qui a entrainé une 
augmentation considérable de la facture d’eau et l’aggravation des impayés.   
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Q : Et comment, comment vous-vous débrouillez? Comment subsistez-vous?  
« Alors, c’est plus difficile, parce ce que nous n’avons pas un salaire stable. Nous essayons de 
subsister, ne pas avoir des dettes, ne pas accumuler trop d’arriérés. »  
Q : Avez-vous des dettes ou des prêts? 
« Des prêts non, mais des dettes, oui, nous en avons. Des dettes, oui, mais seulement, vous 
voulez dire des dettes - des frais? » 
Q : Ceux pour les charges du logement? 
« Oui, nous avons de tels frais, nous avons environ un mois d’arriérés. Par exemple pour le 
gaz nous avons presque deux mois d’arriérés, non, pardon, un mois. L’électricité nous l’avons 
payée jusqu'à la date, parce qu’on a eu une consommation plus basse. Parce qu’on l’a payée 
avant que nous sommes venus ici. Nous avons seulement deux mois d’arriérés. Nous entrons 
maintenant dans le troisième mois. Et, la facture pour l’eau a été très élevée à cause d’une 
percée de… »  
Q : d’une conduite? 
« Non, c’était le robinet de la baignoire. Et nous ne savons pas la réparer, et ça coute 
beaucoup, un tel robinet est environ 60 lei et avec ce montant on peut payer l’électricité ou 
le gaz, c’est de cette manière que nous faisons les calculs. » 
 
N° 98. RO, H., 29 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus d’un an, partenaire inactif, 
région urbaine  
 
Pour éviter un tel processus d’endettement, certains ménages en sont rendus à une gestion 
de survie au jour le jour ou presque. Les entretiens réalisés en Irlande nous en donnent des 
exemples éclairants. Par exemple, un homme, 50 ans, divorcé et à nouveau en couple avec 
une jeune femme de 30 ans (ils vivent ensemble même si officiellement elle est domiciliée 
chez ses grands-parents pour toucher des allocations, elle est sans emploi depuis 2 ans),  
perçoit son allocation chômage le lundi et son amie le mercredi. Ils ont donc généralement 
de l’argent jusqu’au vendredi et ils tentent de passer le week-end en subissant des 
privations. Pour ceux qui tentent de gérer ces budgets particulièrement contraints, la 
logique repose sur l’affectation des ressources en priorité à l’alimentation et aux factures 
puis le reste est assuré s’il reste de l’argent comme l’exprime cette femme célibataire de 37 
ans qui doit parfois puiser dans son épargne. 
 
Q: Do you have, how do you manage to keep afloat and not to, and to succeed to face all the 
bills, and avoid debt and things? 
“Yeah, I kind of did out a budget and a roughly - except it is hard to keep to.  As soon as I get 
my social welfare pay every week, the first thing I do is go and do a food shop and I keep 
money aside each week towards rent and bills and things like that.  As I said I have been using 
a bit of savings up until now, so I am going to have to manage it better, because...” 
 
N° 67. IE, F., 37 ans, célibataire sans enfant, au chômage depuis 2011, région urbaine 
  
 
Le maintien d’une véritable budgétisation semble être davantage le fait des ménages où 
l’une des personnes travaille ou bien le fait des ménages qui avaient déjà l’habitude de 
devoir avoir une gestion rigoureuse comme c’est le cas pour les familles monoparentales 
dont les enfants sont déjà adolescents au moment de l’enquête. Toutefois même dans ces 
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cas-là, là le fait de se retrouver au chômage s’est tout même traduit par un changement 
radical (commun à l’ensemble des personnes qu’elles gèrent ou non leur budget) : le 
fonctionnement en espèces. 
Aucune des personnes interrogées en Irlande ne continue à faire usage de son compte 
bancaire ou alors uniquement de manière extrêmement limitée33. Cette exclusion bancaire 
s’explique à la fois par les coûts liés aux services bancaires mais également à la volonté de 
garder le contrôle de ce budget34. Les espèces sont considérées comme offrant plus de 
contrôle car chaque dépense est rendue plus concrète offrant ainsi plus de certitude sur la 
situation budgétaire35. Les personnes recourent alors généralement à différentes méthodes 
de compartimentation monétaire comme les enveloppes ou les pots de confitures dans 
lesquels des espèces sont mises en prévision d’une dépense précise. De même, le 
prépaiement de l’électricité est également un moyen de garder le contrôle sur les dépenses 
d’énergie plutôt que de découvrir le montant à la réception de la facture. Le long extrait 
suivant illustre ces différentes manières de gérer le manque. 
 
Q: Have you relation with banks? 
“No.” 
Q: No? 
 “No, since I lost my job my bank account is zero, you know, I don’t do anything… Sometimes if 
I want to buy something online I have to put the money in. But also because for a couple of 
months you would have like a telephone bill if there wasn’t enough money it will come back 
and then you have to  pay €10 charge - so sometimes if I put money into the bank they take 
that so for now, right now, no, everything is in cash.” 
Q: OK so… 
“Which was a big change that was something that I had to learn when I lost my job first and I 
went on social welfare I thought - to try and keep the way I knew how to work which was to 
put everything into the bank and only use - but I realised very quickly how much money I 
wasted when I worked, by having it in my bank and having a card in my hand because €5 - €5 
every day you know, before you know it it’s gone. Whereas when I have the cash in my hand 
I’m like “Oh I can’t do that OK - we won’t do that you know so very different way of 
approaching things since I get paid in a post office.”[…] 
Q: And that a decision you made because of that, consciously because you think oh I will 
manage better, or it was a reason and you realise that… 
“After a week or two, after… Very, very quickly the first week or two of having the money in 
my hand and I was transferring the money almost immediately into the bank and trying to live 
normally the way I used to live.  I realised no, I can’t do this, I have to put everything away and 
the only way I manage is if I have an envelope for… my child does drama class, I can’t stop that.  
So every week I put the money for the drama class in that envelope, the household money 
because… and then I know and if there’s money in the end of the week in the envelope well 
then that’s good but most of the time it’s empty, very empty and that’s just how I manage, you 
know, that’s my way because if it’s altogether you just keep handing out whereas if I break it 
                                                 
33 Cette situation n’a pas été évoquée dans les entretiens réalisés dans les autres pays, ce qui ne veut 
pas dire qu’elle n’existe pas. 
34 Gloukoviezoff G., L’exclusion bancaire. Le lien social à l’épreuve de la rentabilité, Paris, PUF, « Le 
lien social », 2010. 
35 Corr C., Managing a low income within the electronic economy, Communication à la conference de 
l’ESRI, 8 mars, Dublin, 2011. 
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up at the beginning of the week and I see OK I’ve €20 left spend it wisely, you know, what’s the 
priority this week, what do we need, what’s really important this week and that’s… 
Q: And that’s a change which is a result of… 
“Big change, major change, yeah.” […] 
Q: so you have really changed your way of managing money. 
“Everything.” 
Q: To take control of everything. 
“Yeah, everything has changed and it’s just if I don’t owe you, if I know that I don’t owe 
somebody money it’s a nice feeling.  So how I manage the money that I have in front of me 
right now is how I get to next week.” […]  
Q: And about heating costs or electricity? 
“Yeah, I had part of my redundancy I had my gas fire removed and I have a proper fire that was 
hidden so I had that put back in for heating.  Yeah last winter was tough.” 
Q: It was extremely cold so and extremely long. 
“Yeah, but I put a meter into the house so that I pay as I… and it’s a lot easier even though 
sometimes it’s like - where am I going to find the money - but at least you know there’s not 
going to be a big bill, it’s like pay as you go.”  
N° 69. IE, F., 37 ans, célibataire, deux enfants, au chômage depuis 2012, région urbaine 
  
 
Contrôler toutes les dépenses au quotidien au prix de lourdes privations, en se tenant à 
distance des organismes bancaires, peut procurer, on le voit, un certain équilibre 
psychologique, même si cela est au prix d’un renoncement à suivre les standards de la 
consommation en vigueur dans la société. Il s’agit en cela d’une forme de résistance à 
l’engrenage de l’endettement, lequel provoque de façon presque systématique une détresse 
morale. Il n’est pas toujours facile d’éviter cet engrenage. Les ménages avec enfants sont 
sans doute plus sollicités que les autres à consommer de façon à satisfaire les besoins 
pressants d’intégration sociale. Le dilemme revient alors à choisir entre deux options : celle 
du renoncement quotidien, lequel entraine un risque majeur d’isolement social, ou celle de 
l’endettement qui permet de sauvegarder au moins à court terme un minimum 
d’intégration, mais au prix d’un risque de disqualification sociale à plus ou moins moyen 
terme. En réalité, ce dilemme est souvent arbitré par les ressources extérieures que le 
ménage peut mobiliser dans l’économie de ses liens sociaux, à commencer par le recours 
aux solidarités que nous n’avons pas encore analysé jusqu’ici.  
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II. Les solidarités familiales comme ressources de base 
 
 
Une des formes possibles de résistance au chômage et à la précarité est en effet de faire 
appel à la solidarité familiale. Ce type de support n’est possible qu’à certaines conditions. 
Pour que s’exerce la solidarité familiale, il faut : 1) avoir et maintenir des relations avec sa 
famille, 2) que cette famille dispose de ressources à distribuer ou à échanger, 3) accepter 
une relation de dépendance vis-à-vis d’elle et que celle-ci soit prête à aider. Une grande 
différence existe entre les pays de notre enquête. Elle porte sur la norme d’autonomie à 
l’égard de la famille.  
 
Que signifie cette norme d’autonomie ? Quels en sont ses soubassements historiques 
culturels ? Comme nous l’avons mentionné dans l’introduction, les pays du Sud de l’Europe 
se caractérisent par un régime d’attachement (au sens de l’entrecroisement normatif des 
liens sociaux) que l’on peut qualifier de familialiste. Le stabilité du lien de filiation 
conditionne les solidarités familiales et assure un rôle de régulation sociale d’ensemble. 
Dans un régime familialiste, les individus entretiennent des relations d’interdépendance au 
sein de leur famille aussi bien au sens de la famille d’orientation que de celui de la famille de 
procréation.  Ils se soutiennent mutuellement en se conformant au principe absolu du 
respect filial à l’égard des aînés et du devoir de bienveillance sans faille à l’égard des enfants. 
Dans un tel régime, l’autonomie individuelle n’est possible que si elle est envisagée ou 
négociée au sein de la famille. Dans les pays comme la France ou l’Allemagne, la norme 
d’autonomie revêt une autre signification. Le régime d’attachement y est de nature 
différente. Le détachement au moins partiel à l’égard de la famille d’orientation est 
considéré comme une condition de l’intégration sociale, laquelle présuppose une réelle 
participation au monde du travail et la recherche d’une authentique complémentarité 
organique avec les acteurs de la vie professionnelle. Le lien de participation organique 
assure alors l’attachement à un statut socioprofessionnel et la régulation du régime lui-
même, lequel peut alors être qualifié de régime organiciste. Dans un tel régime, l’autonomie 
à l’égard de ses parents est synonyme de réussite au sens de l’intégration sociale. Elle est 
donc recherchée en tant que telle. Au contraire, être dépendant de ses parents à un âge où il 
apparaît légitime de ne plus l’être au regard des normes sociales en vigueur se traduit pas le 
sentiment d’échec social.  
 
Un indicateur parmi d’autres de l’application de cette norme d’autonomie est celui de la 
proportion de jeunes de 25 à 34 ans vivant avec leurs parents (voir carte ci-dessous). Cette 
proportion passe de 4 % dans les pays nordiques à 52 % en Grèce. Elle est de 11,5 % en 
France et de 17,3 en Allemagne et de 23 % en Irlande. En Italie, au Portugal et en Roumanie, 
elle est supérieure à 40 % et elle est de 37 % en Espagne. 
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Source : Eurostat, @Amazing Maps, 2014. 
 
 
Une autre façon d’apprécier les différences nationales en matière de recours à la famille est 
de prendre en compte les réponses à une question portant sur le type de support auquel la 
personne est susceptible de solliciter pour retrouver un emploi. Cette question distingue 
trois réponses possibles : 1) un membre de la famille ; 2) un ami, un voisin ou quelqu’un 
d’autre ; 3) un service d’aide, une institution ou une organisation. Le graphique 1 ci-dessous 
permet de constater que les personnes les plus pauvres sollicitent nettement plus souvent 
un membre de la famille en Espagne, au Portugal, en Grèce et en Roumanie, alors qu’en 
Irlande et en France, ils se tournent en priorité vers un service d’aide, une institution ou une 
organisation. Les résultats pour l’Allemagne donnent une légère avance pour le support 
auprès des proches (amis ou voisins…).  Ce contraste saisissant ne peut s’expliquer qu’à 
partir d’une analyse normative des régimes d’attachement en vigueur dans chaque pays. Si 
les pauvres des pays du Sud de l’Europe se tournent en priorité vers leur famille, c’est en 
grande partie parce qu’ils ne font pas assez confiance dans les institutions de leur pays et 
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parce que, dans ces conditions, ils espèrent davantage de résultats en mobilisant leur réseau 
familial.   
  
Graphique 1 
 
 
 
 
Comme on pouvait s’y attendre, les entretiens réalisés dans notre enquête confirment de 
façon nette les différences entre le régime familialiste des pays du Sud de l’Europe et le 
régime organiciste de la France et de l’Allemagne. 
 
 
II.1 « Chacun doit vivre de son côté » : la norme de l’autonomie 
 
 
Les entretiens réalisés en France et en Allemagne sont très proches en ce qui concerne le 
rapport aux solidarités familiales et se distinguent assez fortement de ceux qui ont été 
réalisés dans les autres pays. Les chômeurs français et allemands sont en effet plus 
nombreux à signaler qu’ils ne sont pas disposés à demander des aides, notamment 
financières, à leur famille. Ils ressentent une gêne à solliciter ce type de secours tant ils y 
voient une sorte d’échec et de rabaissement social. Demander à être aidé par la famille 
conduirait à avouer ne plus être en capacité d’autonomie, ce qui apparaîtrait comme une 
abdication absolue. Avant d’analyser pourquoi il en est ainsi, examinons tout d’abord les 
matériaux collectés dans ces deux pays, en commençant par la France.    
 
Pour que s’exerce la solidarité familiale, il faut tout d’abord avoir et maintenir des relations 
avec sa famille. Dans les entretiens français, la première condition n’est pas toujours 
remplie. Il existe en effet des cas de rupture des liens ou de mésentente avec la 
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famille comme l’attestent les exemples suivants. Le premier est le cas d’une rupture pure et 
simple. 
 
« Je voudrais passer à une autre question : est-ce que vous pouvez compter sur votre famille, 
pour avoir un soutien financier ou moral ?  
Non, non, non. Ma famille vous parlez de parents et des frères et sœurs c'est ça ? Non, non, 
je ne sais même pas où ils sont. Je ne les ai pas vus depuis des années, et des années. Je ne 
sais même pas s'ils sont encore en vie.  
Q : D'accord. Vous avez coupé des relations... 
« Il y a longtemps. »  
 
N° 52. FR,  H., 45 ans, informaticien, divorcé (2 fois), 4 enfants, au chômage depuis plus de deux ans, 
région urbaine  
 
On peut prendre aussi l’exemple d’une quasi-rupture avec les parents. Il s’agit en réalité 
d’une mésentente entre une femme qui se sent rabaissée par ses parents aisés et qui 
considère que retourner vivre chez eux serait une régression, d’autant que ces derniers 
défendent l’idée qu’il suffit de faire des efforts pour trouver du travail et améliorer sa 
situation. 
 
Q : Et au cours de cette période, est-ce que vous avez pu compter sur la solidarité des 
membres de votre famille ? Des amis ? 
« Non pas du tout, pas du tout. »  
Q : Vous n'avez pas fait appel ? 
« En fait, si vous voulez, moi mes parents sont relativement aisés, mais ils ne veulent 
absolument rien donner. Donc c'est absolument impossible de faire appel à la solidarité 
familiale, et après j'ai deux amis qui m'ont proposé de me prêter de l'argent, mais moi j'étais 
très embêtée parce que je ne savais pas quand est-ce que je pourrais leur rendre. Donc...j'ai 
préféré taper dans mes économies...au moins...voilà. » (…) 
Q : Vous avez dit tout à l'heure que vos parents, ils ne vous donnent rien...mais par exemple, 
si vous êtes vraiment dans une situation difficile, vous pouvez vraiment compter sur eux ? 
Vous pouvez retournez chez eux ?  
« Eh bah, c'est la seule option qu'ils me proposent. En fait, ils me disent grosso modo, s'il y a 
la guerre t'as qu'à revenir à la maison. Mais moi je ne veux pas, parce que je ne m'entends 
pas avec eux. Donc, et puis et puis... ça serait vraiment une régression terrible, ils habitent 
en Province dans une petite ville, hyper privilégiée, je n'aurais aucun travail, je n'aurais pas 
de travail, je serais un boulet pour eux, et ils sont un boulet pour moi. La seule chose qui est 
très énervante, je veux dire mes parents...payent l'impôt sur la fortune, vous voyez, c'est 
quand même un patrimoine important, mon père a 72 ans, il ne veut absolument rien nous 
donner quoi. Donc, c'est à dire, quand ils vont mourir, une partie de l'héritage va être 
dilapidée en droits de succession. En fait, moi je n'attends qu'une seule chose c'est qu'il 
meurt parce que c'est la seule manière pour moi de toucher un capital, ça me permettrait 
d'acheter, de m'assurer une situation quoi. » (…) 
Q : Mais... à un moment donné vous avez annoncé à vos parents que vous étiez dans une 
situation comme ça et comment ils ont réagi ?  
« En fait, eux, leur hypothèse c'est assez simple, en fait ils ne comprennent pas qu'en ayant 
plus de diplômes qu'eux, on n'en sort pas mieux dans la vie. Donc, comme ils ne 
comprennent pas, ils ont le sentiment qu'on est des ratés, voilà. »  
 
N° 53. FR, F., 44 ans, célibataire,  sans enfant, graphiste,  au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
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Dans un autre cas, la solidarité familiale est devenue impossible en raison d’un éloignement 
géographique durable et d’une raréfaction des contacts. Comment revenir vers sa famille en 
situation difficile alors que cela fait des années que l’on n’a pas donné de nouvelles ?  
 
Q : Et vous pouvez compter sur votre famille élargie ? Vous avez de la famille en France ?  
« Je ne vais même pas demander. Parce qu'à un moment donné ils m'ont hébergé et tout, je 
ne leur jamais rien demandé pendant quinze ans, j'essaye de retourner là-bas tout ça, c'était 
pas que j'étais honteuse, mais ils m'ont dit au début quand tu t'es mis en couple, on te 
voyait, mais après tu n'as plus donné de nouvelles, et regarde maintenant, c'est maintenant 
que tu viens nous voir...  mais c'était normal, j'avais mes enfants, je ne peux pas, au bout 
d'un moment j'ai ma propre vie ! Mais eux comme c'est une communauté, ils se retrouvent 
autour des mariages, machin, ils s'invitent, tous les temps ils demandent, ah t'as des 
nouvelles de machin, non, ah, elle n'a pas appelé, voilà. Donc, quand je suis revenue là-bas, 
ils sont restés tous à me reprocher... » 
Q : Là-bas c'est où, ce n’est pas en France ?  C'est dans  quel pays ?  
« Ici ! Ils sont ici. Parce qu'en fait, au Sénégal, j'ai mes oncles, mes tantes, mes cousines, 
cousins, il y en a qui ne sont jamais venus ici, donc je les ai connu que là-bas, et moi je suis 
arrivée en France très très petite et je suis retournée après adolescente, je suis venue ici 
avant la majorité, donc j'ai fait ma vie de famille là, mais tous mes frères et sœurs ils sont 
ici. »   
Q : Mais vous diriez que c'est par fierté que vous n'allez pas vers eux leur demander une aide 
financière ?  
« Oui. Et puis ils ne sont pas vraiment très très aisés. La plupart, ils ont des revenus très 
modestes, quand même ! »  
Q : Vous ne voulez pas les déranger avec un problème de plus ?  
« Voilà. Voilà. Non, non. »  
 
N° 56. FR,  F., 38 ans, française d'origine africaine, séparée, 4 enfants, a toujours alterné sa vie 
professionnelle avec la maternité, au chômage depuis moins de six mois, région urbaine 
  
 
Ces trois exemples montrent que le lien de filiation qui conditionne la solidarité familiale est 
fragile et qu’il peut effectivement se rompre. Soulignons toutefois que dans les autres 
entretiens réalisés en France, les personnes interviewées ont encore des liens avec leur 
famille. Mais avoir des liens et être en bons termes avec ses parents ou avec des membres 
de la famille élargie n’est pas une condition suffisante pour que s’exerce cette solidarité. En 
effet, plusieurs chômeurs ont exprimé la gêne qu’ils éprouveraient s’ils devaient solliciter 
cette aide. Les expressions utilisées vont dans le même sens. Elles traduisent une profonde 
intériorisation de la norme d’autonomie vis-à-vis de la famille. Etre adulte, c’est de ne pas 
dépendre de sa famille. Demander un secours à ses proches reviendrait à abdiquer et à 
perdre toute dignité. Les extraits ci-dessous en apportent la preuve :   
 
« J’ai mes enfants, comme ça…mais enfin bon j’ai pas envie de les embêter non plus… 
surtout comme ça… Chacun doit vivre de son côté. Mais bon je les vois souvent quand 
même. »  
 
N° 60. FR, H., 59 ans, vit seul, au chômage depuis 6 ans, habitant une commune de 4 000 habitants, 
région rurale 
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« Après moi je sais que mon père, il sait que j’ai ma fierté, si je lui réclame… Enfin, il ne me 
prêtera pas d’argent. Mais je sais que, je sais qu’en revanche ma mère ne me laisserait pas 
dans la merde. Et que si j’ai besoin de courses, elle me ferait des courses. Mais par principe, 
c’est bizarre, je préfère être en découvert que demander de l’aide. »  
 
N° 62, FR, F.,  27 ans, vit seul, au chômage depuis 6 mois, habitant une commune de 18 000 habitants, 
région rurale  
  
 
« Alors j’ai un frère et une sœur, euh j’aurais plus de mal à ma sœur qui, elle aussi a du mal 
à tenir les deux bouts, euh parce que là elle vient d’avoir ma petite nièce et ils sont aussi en 
travaux et qu’elle gagne que le SMIC euh donc je sais que voilà… Alors que mon frère qu’est 
apprenti ingénieur gagne plus. Donc j’aurais moins de mal à demander à mon frère qu’à ma 
sœur parce que je sais qu’il a plus les moyens. Je sais qu’il a plus d’argent de côté que moi 
mais bon il gagne plus que moi c’est normal mais bon je sais que là si je lui demandais il ne 
pourrait pas parce que sa voiture est morte et qu’il doit s’en racheter une. Donc je ne lui 
demanderais même pas. » 
 
N° 62, FR, F.,  27 ans, vit seul, au chômage depuis 6 mois, habitant une commune de 18 000 habitants, 
région rurale  
 
 
« Ouais euh mes parents euh ils habitent tout près. Euh j’ai deux sœurs. Une qui habite dans 
la même commune que moi et une qui habite dans la capitale régionale à 75 kms. Euh. Voilà 
enfin dans, dans le coin. 
Oui, tu es toujours resté dans ce coin ? 
Oui, je sui né dans le même coin. 
Et tu les vois souvent ? Tu n’es pas coupé avec eux ? 
Oui, je les vois. Nan, je ne suis pas coupé. Y’a pas de soucis. Après euh je ne vais pas 
chercher de l’aide auprès de mes parents, ça, non. »  
 
N° 63, FR, H. 30 ans, couple sans enfant, au chômage depuis 18 mois, partenaire actif, habitant une 
commune de 1 000 habitants, région rurale 
 
 
Q : Et par rapport à votre famille élargie ? Est-ce que vous comptez sur quelqu'un ? Ou même 
de votre famille proche ?  
« Non, je ne compte pas sur eux, mais j'ai encore deux sœurs, il me reste des sœurs, des 
nièces, je sais qu'en cas d'extrême besoin, je peux compter sur eux, il n'y a absolument aucun 
problème... » 
Q : C'est un confort... 
« C'est un confort, je n'en suis jamais arrivée là, et j'espère que je n'arriverais jamais là. »   
 
N° 51. FR, F., 59 ans, vit seul, BTS en tourisme, séparée, a toujours travaillé dans l'événementiel en 
cumulant des contrats CDD et des périodes de chômage, au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
 
 
Q : Donc, par exemple si vous êtes dans une situation où vous manque de l'argent vous 
pouvez vous adresser à votre famille ? 
« J'ai la chance d'avoir une famille, absolument. Bon, ma famille ce n'est pas une vache à 
lait, non plus, je ne suis pas leur enfant, ils ont des enfants, vous voyez ce que je veux dire ? 
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Il y a aussi ses limites, on ne peut pas non plus devenir à charge de ses frères, de ses 
parents, ce n'est pas normal, c'est contre-nature, ou encore même de mon enfant ! Je vais 
lui dire maintenant que t'as tes diplômes, qui t'as étudié, bon, tu vas prendre en charge la 
mère ! C'est complètement ridicule ! »  
 
N° 55. FR, F., 46 ans, célibataire, vit seule avec un enfant majeur, cherche un travail dans 
l'événementiel, au chômage depuis plus de six mois, région urbaine  
  
 
Q : Par rapport à votre famille, excusez-moi de vous poser la question, qu'elle est la réaction 
de votre famille par rapport à votre situation ? 
« Ah, non, ça se passe très bien. Famille normale. Normale... » 
Q : Oui, parce qu'à votre âge c'est normal.  
« Oui, oui, je peux toujours compter sur eux, pas trop de problèmes. Quand je suis rentré 
hier je suis passé chez eux, il n'y a pas de soucis. » 
Q : Donc, vous ne comptez pas sur eux financièrement, mais ... 
« J'essaye de ne pas le faire ! Après si j'avais des soucis je serais obligé de leur demander. 
J'essaye de ne pas faire. » 
 
N° 59. FR, H., 24 ans, célibataire, vit dans une camionnette, cherche du travail dans le milieu des 
spectacles, au chômage depuis moins de six mois, région rurale 
 
 
Se conformer à cette norme de l’autonomie vis-à-vis de la famille est, on le voit, une 
question d’honneur social. La référence à cette norme est généralisée dans les entretiens. Il 
faut toutefois la nuancer un peu en soulignant qu’elle peut être quelque peu adoucie en 
zone rurale.  Nous avons pu en effet vérifier que les chômeurs interviewés en Normandie 
vivent souvent à proximité de leur famille – ce qui est moins souvent le cas des chômeurs 
parisiens - et que cette proximité est un atout pour obtenir des aides et des services sans 
avoir à les demander. Une jeune femme disait que sa mère, voyant sa situation précaire, lui 
donnait de la soupe ou lui faisait quelques courses pour la dépanner sans la mettre pour 
autant dans une situation de dépendance difficile à assumer. Vivre à proximité de sa famille 
permet d’échanger au quotidien des informations sur les expériences vécues. Les formes de 
solidarité familiale dépendent en grande partie de cette interconnaissance. Pour qu’elles 
puissent s’exercer sans déroger à la norme d’autonomie, il est nécessaire qu’elles 
s’inscrivent dans le sentiment partagé de vivre en quasi-communauté.    
 
En Allemagne, le recours aux solidarités familiales est une stratégie qui est présente dans 
l’échantillon mais elle concerne avant tout les ménages dans lesquels il y a des enfants. Les 
personnes qui vivent seules semblent avoir peu de recours à ce type d’aides, soit parce 
qu’elles n’ont plus de contact avec leur famille, soit parce que cette dernière n’est pas en 
mesure de les aider, soit parce qu’elles ne souhaitent pas faire appel à une aide extérieure. Il 
est en effet important, pour certains, de ne pas devenir une charge pour leurs proches et 
leurs amis, de garder une certaine fierté et de montrer que l’on peut s’en sortir seul, avec les 
moyens disponibles. Il y a la crainte d’être redevable peut-être par la suite. 
 
S’il y a recours à une aide financière, elle se fait plus souvent auprès de la famille (parents, 
frères et sœurs) qu’auprès des amis et, dans l’ensemble, demander de l’aide aux proches est 
quelque chose que les enquêtés trouvent difficile et désagréable. Ces derniers ont le 
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sentiment de ne pas pouvoir démontrer à leurs parents ou leur famille élargie leur capacité à 
être des adultes responsables. Il est, en fait, plus facile de demander soutien quand il y a des 
enfants. La demande obtient ainsi, semble-t-il, une certaine légitimité : les parents des 
personnes enquêtées, qui savent ce que coûte un enfant, seront probablement plus 
indulgents. En revanche, lorsqu’il s’agit d’un achat pour soi, il est préférable d’économiser. 
Quand il y a des enfants dans le ménage, l’aide, si elle est destinée à ces derniers, est donc 
plus acceptée et dans tous les cas, il s’agit que les enfants ne manquent de rien : 
 
« Ma famille vient aussi à ma rescousse, c’est sûr... Mais je suis une personne qui aime 
vraiment pas se faire aider par les autres, […] okay, je préfère alors plutôt économiser plus 
longtemps pour une certaine chose que je veux absolument faire ou avoir et puis, oui, ma 
famille achète aussi beaucoup d’affaires pour l’enfant parce qu’ils savent qu’elles sont chères 
à long terme et si je paye tout de ma propre poche, c’est vraiment dur »  
 
N°2. DE, F.,  27 ans,  seule avec un enfant, au chômage depuis 2008, région urbaine (Frieda) 
 
L’extrait d’entretien suivant illustre bien cette situation ambiguë qui découle de la nécessité 
de ne priver l’enfant de rien et du sentiment de dépendance vis-à-vis des parents et de 
« honte », en quelque sorte, de devoir quémander : 
 
« Il va fêter son anniversaire fin septembre et voudrait avoir un iPad ou une tablette. Je dois y 
songer, j’ai un peu économisé, mais cela ne suffit pas. Je vais encore devoir demander à papi 
et mamie, à mes parents quoi, s’ils peuvent y apporter leur contribution. (…) Et ce n’est pas…, 
je suis majeure et vaccinée, j‘ai plus de 40 ans et je suis obligée de demander à mes parents 
s’ils peuvent me donner des sous. Et en plus je leur dis pas de m’en faire cadeau, je leur 
demande s’ils veulent bien me les prêter. Mais c’est énervant, j’ai parfois l‘impression d’être 
une gamine et je ne peux pas faire ce que j’aimerais. »  
 
N° 14. DE, F., 42 ans,  seule avec un enfant, au chômage depuis 2012, région urbaine (Sina) 
 
 
Donc, même si beaucoup de personnes enquêtées dans l’échantillon affirment pouvoir 
compter sur leur réseau de proximité ou familial pour « joindre les deux bouts » ou pour 
financer une dépense exceptionnelle, certains refusent d’y avoir recours. Ce refus peut avoir 
plusieurs raisons : la première est la situation parfois difficile dans laquelle se trouvent les 
membres de la famille élargie (chômage, peu de ressources). Une seconde raison est le 
positionnement personnel de la personne enquêtée, qui, dans certains cas, n’accepte pas de 
se faire « entretenir ».  
 
La solidarité familiale prend aussi la forme d’un soutien émotionnel chez certains. Le fait de 
savoir qu’un recours à l’aide est possible est déjà une grande aide. Le recours ou le non 
recours à l’aide financière au sein de la famille dépend donc de multiples facteurs (force du 
lien familial, statut économique social de la famille, regard de la famille sur le chômage, 
présence d’enfants, facteurs psychologiques). Dans l’ensemble la présence d’enfants 
resserre les liens familiaux et donne de la légitimité à la demande et à l’acceptation de l’aide. 
Ainsi, dans la plupart des cas, s’il y a recours à une aide financière extérieure dans les 
réseaux de proximité, il s’agit plus d’une demande de « dépannage », pour des dépenses que 
l’on pourrait qualifier d’exceptionnelles.  
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En Irlande,  les chômeurs interrogés sont plus nombreux à vivre avec leurs parents (d’où des 
tensions) et se rapprochent en ce sens davantage des chômeurs grecs, espagnols ou 
portugais sur le plan des solidarités familiales, mais deux d’entre eux ont tout de même 
exprimé le même type de gêne à solliciter l’aide de leurs proches.    
Dans ces deux cas, les chômeurs interviewés savent que leurs proches pourraient leur venir 
en aide si nécessaire mais ils s’y refusent car ils ne veulent pas les mêler à leurs propres 
difficultés. Ils considèrent qu’il est de leur devoir de s’en sortir par eux mêmes. L’un des deux 
refuse le soutien financier que lui propose sa mère mais apprécie sans limite le soutien 
moral que lui apporte sa cousine. 
 
Q : Do you receive any kind of other financial support like be it from family, from friend? 
“I refuse it from most of them.  There is children’s allowance as well, sorry, that’s €400 
per month because I was just looking at that going ‘How in the world do I pay the rent?” 
Q : You say you refuse? 
“I don’t want it.  I want to...” 
Q : Because some people have heard it…Some people have heard difficult financial... 
“Well they have offered like and stuff like that but there’s no point because I’ll never be 
able to do it by myself.  I’m very, very strict when it comes to money and I budget very, 
very well and I want to keep that going whereas if I’m getting €20 here and €20 there not 
only will my budget go out the window but I’ll end up owing €20 here and €20 there so 
next week will be impacted by that.” […] 
Q : Was it friends, family? 
“My mother, my mother yeah.” […] 
Q : How would you value the family in relation to support, is it something which is really 
important for you that you couldn’t cope without it? 
“Definitely, definitely it’s the only thing that I probably wouldn’t have been able to get 
through especially in the past few without and it would be my cousin more than 
anybody else so I definitely value it very highly.” 
Q : To be clear, to be sure I understand it it’s the moral support? 
“Yeah oh God yeah, the talking and the contact and stuff like that.” 
N° 74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
  
 
Sur le plan des solidarités familiales, l’Irlande occupe en réalité une position intermédiaire 
entre des pays comme la France et l’Allemagne d’un côté et les pays du Sud de l’Europe de 
l’autre. Elle reste à la fois attachée aux traditions rurales et familiales et ancrée dans les 
valeurs de la religion catholique, mais sa proximité culturelle avec les pays anglo-saxons 
influence progressivement la quête de ses habitants pour l’autonomie, l’émancipation 
individuelle et le détachement familial au moins partiel.    
 
D’une façon plus générale, la gêne éprouvée à demander de l’aide de ses proches doit donc 
être comprise comme l’expression d’une forte pression normative qui s’exerce sur les 
chômeurs comme sur toute personne susceptible de connaître des difficultés. Cette pression 
reflète en réalité la force de la norme d’autonomie en vigueur aussi bien en Allemagne qu’en 
France. Dans ces deux pays, plus que dans les cinq autres où l’enquête a été réalisée, avouer 
sa dépendance à l’égard de sa famille revient à reconnaître une incapacité à vivre de façon 
émancipée. Etre détaché de sa famille ne signifie pas l’absence de liens, mais implique de ne 
pas en dépendre pour assurer les dépenses du quotidien. Cette norme d’autonomie est si 
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fortement intériorisée qu’elle occasionne une souffrance lorsqu’il devient impossible de s’y 
conformer. C’est la raison pour laquelle, les chômeurs interrogés refusent très 
majoritairement de s’en écarter. Mais ce que l’on peut constater en France et en Allemagne 
est beaucoup moins répandu dans les autres pays.   
 
 
II.2 « On y arrive tous ensemble » : le principe du solidarisme familial 
 
 
Dans les pays du Sud de l’Europe, les chômeurs restent dans leur famille tant qu’ils ne 
peuvent pas fonder un foyer. Il est possible, dans ce cas, de parler d’un modèle de 
cohabitation familiale de longue durée.  Il existe de saisissants contrastes régionaux au sein 
de ces pays. Le niveau de développement économique a une forte incidence sur la structure 
du chômage, mais il en a aussi sur les structures familiales. Dans les régions les plus pauvres, 
le solidarisme familial y est plus développé. L’autonomie vis-à-vis de la famille croît avec le 
niveau de développement économique, ainsi qu’avec le niveau de protection sociale. 
Lorsque les possibilités d’emploi sont restreintes, le risque de pauvreté est plus élevé, il 
devient alors essentiel de conserver des relations avec les membres de sa famille pour faire 
face aux difficultés de l’existence36. Cette explication qui met l’accent sur le poids des 
contraintes est cependant insuffisante. Comment expliquer alors que tous les jeunes 
Européens confrontés au chômage ne résident pas chez leurs parents ?  
 
Il faut tenir compte de deux facteurs complémentaires. Premièrement, il existe dans les pays 
du Sud de l’Europe une tradition de solidarité familiale plus répandue que dans les autres 
pays. Ces solidarités qui s’imposent notamment aux parents sont renforcées à l’intérieur du 
ménage par une forte division du travail. Le chef de famille est le plus souvent l’homme dont 
le rôle essentiel est d’assurer l’autonomie financière du ménage en y apportant notamment 
les ressources de son activité professionnelle, tandis que la femme se consacre à 
l’organisation de la vie domestique et aux enfants, même après que ces derniers aient 
atteint  l’âge adulte.  Le modèle traditionnel du « male breadwinner »   est bien connu. Il 
existe cependant des variations selon les pays. Au Portugal, le taux d’activité des femmes est 
supérieur à 60 % depuis le début des années 2000, contre 46 % en Grèce et 48 % en 
Espagne37.   
 
De façon générale dans les pays du Sud de l’Europe, l’obligation normative de la 
cohabitation prolongée concerne aussi bien les parents que les enfants. Ces derniers ne 
peuvent pas vraiment accéder à une autonomie résidentielle et à une vie de couple tant 
qu’ils n’ont pas obtenu la garantie d’un emploi ou d’une activité professionnelle stable.  Il 
leur paraît alors normal de résider chez leurs parents et ils participent pleinement à la vie du 
                                                 
36 Voir sur ce point le concept de pauvreté intégrée. Voir Serge Paugam, Les formes élémentaires de 
la pauvreté, op. cit.  
37 En Roumanie et en Irlande, il est également proche des 60%. Si l’on se concentre sur les 25-54 ans, 
il est de 74% au Portugal, 67% en Roumanie, 65% en Irlande, 55% en Grèce, et 63% en Espagne en 
moyenne sur la période. 
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ménage38. Dans son enquête sur les jeunes en France, en Grande-Bretagne, au Danemark et 
en Espagne, Cécile Van de Velde a constaté que les jeunes Espagnols se distinguaient 
fortement des autres. La rhétorique que ces derniers mobilisent pour justifier leur maintien 
tardif au foyer de leurs parents est fondée sur une logique d’appartenance familiale39. La 
cohabitation prolongée est normalisée et non stigmatisée. Ils sont nombreux à exprimer une 
sensation de bien-être chez leurs parents. Ce maintien au foyer est le plus souvent 
encouragé par les parents eux-mêmes. Un départ prématuré sans raison apparemment 
légitime serait assimilé à une « trahison affective ». Les jeunes Espagnols entendent, de leur 
côté, «  ne pas blesser les parents », de ne pas trahir l’honneur familial ». 
 
Notre enquête a confirmé que les chômeurs des pays du Sud de l’Europe recherchent la 
protection dont ils ont besoin au sein de la famille élargie. Ils sont nombreux, y compris à un 
âge avancé, à vivre au domicile de leurs parents. Dans certains cas, c’est la pension du grand-
père ou de la grand-mère qui assure la subsistance de l’ensemble du ménage. Les entretiens 
réalisés en Grèce sont très explicites sur ce point. Un agriculteur de 55 ans, en difficulté du 
fait de l’effondrement de la vente des produits agricoles et de l’augmentation concomitante 
des charges et des taxes, avoue qu’il survit avec sa femme qui ne travaille pas et ses deux 
enfants grâce à la retraite de leurs parents qui vivent avec eux :    
 
Q : Et les autres habitants près de chez vous ont-ils des difficultés ?  
« Il y a pas mal de problèmes, mais ici à X40  les emplois n'ont pas disparu, on a tous plus ou 
moins quelque chose à faire. Il y a de l'aide invisible, on a de l'huile, des raisins, les retraites 
des parents qui vivent avec nous, ce n'est pas comme à Athènes, où un couple qui a perdu 
son emploi est foutu. » 
Q : Donc la famille est un rempart ?  
« Oui, oui et ici on le voit bien. » 
Q : Comment cela ?  
« Les parents du village t'apportent un poulet et d'autres produits alimentaires et en général, 
ils aident. »  
 
N° 34. EL, H., 55 ans, agriculteur, marié avec deux enfants, sa femme ne travaille pas (Petros) 
  
 
Un autre agriculteur grec de 40 ans qui recherche un emploi au port de Kiato ou dans le 
jardinage est dans une situation familiale similaire. Il habite avec ses parents retraités et sa 
soeur qui a perdu la vue à la suite d'un accident mais qui ne reçoit aucune aide des services 
sociaux. Il n'a pu maintenir une relation amoureuse jusqu'au mariage en raison de 
problèmes économiques. Il survit lui aussi grâce à la retraite de ses parents et les activités au 
noir qu’il pratique régulièrement.  
 
Q : Comment faites-vous alors pour survivre ?  
                                                 
38 Ce modèle a été bien étudié dans le cas de l’Italie. On lira sur ce point E. Reyneri, « Italie : longue 
attente à l’abri de la famille et des garanties publiques », in Benoît-Guilbot O. et Gallie D., Chômeurs 
de longue durée, Arles, Actes Sud, 1992, p. 125-142.  
39 Cf. Cécile Van de Velde, Devenir adulte. Sociologie comparée de la jeunesse en Europe, Paris, PUF, 
« Le lien social », 2008.  
40 Afin de préserver l’anonymat des personnes enquêtées, les noms des lieux ne sont pas indiqués, en 
particulier lorsqu’il s’agit de petites collectivités locales. 
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« Comment je survis ? J'ai mes parents qui prennent une retraite de 700 euros et on y arrive 
tous ensemble avec beaucoup d'économies. J'ai ma soeur aussi à la maison, elle ne voit plus 
depuis son accident il y a dix ans. On essaie de lui obtenir une retraite d'handicapée, mais ça 
ne s'est pas fait jusqu'à aujourd'hui et elle doit de l'argent aux impôts, elle aussi. Comment tu 
peux payer quand tu as des problèmes de santé ? On s'en sort avec la retraite de mes parents 
et quelque argent que j'arrive à me faire. Mais s'il m'arrive un pépin, on est tous foutu. Il n'y 
a pas d'autre porte de secours. »  
 
N° 31. EL, H., 40 ans, agriculteur, célibataire, à la recherche d'emploi, principalement au port de Kiato 
ou dans le jardinage, région rurale (Giannis) 
  
 
Le constat selon lequel les chômeurs grecs peuvent compter sur les ressources dont 
disposent les parents retraités avec lesquels ils vivent est confirmé par les analyses 
statistiques effectuées à partir des données SILC comme on peut le constater dans le 
graphique 2 ci-dessous. Si la part des pensions reçues par des adultes de plus de 60 ans dans 
la composition du revenu des ménages pauvres et sans emploi est particulièrement élevée 
en Espagne et au Portugal comparativement à la France et à l’Allemagne, elle l’est encore 
plus en Grèce, jusqu’à constituer la proportion la plus importante par rapport aux autres 
types de ressources. On peut donc confirmer qu’il existe dans les pays du Sud de l’Europe et 
plus particulièrement encore en Grèce une tendance au partage des ressources dans les 
ménages où cohabitent plusieurs générations. Il s’agit en quelque sorte d’un solidarisme 
familial pour faire face à la pauvreté. 
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Graphique 2 
 
Composition des prestations sociales perçues par les adultes en âge de travailler 
selon la situation de pauvreté et de participation au marché du travail. 
 
 
Source: SILC, calculs DG EMPL 
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Parmi les entretiens réalisés en Espagne, deux chômeurs seulement avaient moins de 35 ans, 
c’est-à-dire la tranche d’âge vers laquelle convergent habituellement les formes de soutien 
de la famille les plus massives. Dans ces deux cas, il s’agit de jeunes qui éprouvent le 
sentiment d’être bloqués dans leurs aspirations du fait de la crise. Ils en éprouvent une 
profonde frustration d’autant que leurs parents sont également touchés directement ou 
indirectement par le chômage. Cette situation durable est vécue très négativement car elle 
retarde le processus d’émancipation. Si les jeunes ont des relations amoureuses, il leur est 
impossible par exemple d’envisager d’avoir une vie de couple. Mais dans ces deux cas, le 
support de la famille s’avère essentiel. Une femme de 25 ans au chômage depuis 2009, 
vivant avec sa mère, biologiste également au chômage depuis 5 mois, dans la région de 
Pamplune, reste néanmoins confiante en soulignant qu’il lui sera toujours possible de 
continuer à être aidée par sa famille, notamment pas sa grand-mère. La famille est donc le 
rempart de ces jeunes face à cette crise dont ils ne voient pas la sortie possible à court 
terme. 
  
“My grandmother, yes. She lives in San Sebastian and she does give us, like, three hundred 
(euros ) per month or, for example, to help me pay hairdressing school tuition she has paid 
more than half herself and ... It’s going to be like that for now, unfortunately.” 
Q: And she is the only member of your extended family from who you receive help? 
“Yes, the only one. At the moment she is not well... I do not know what is going to happen.” 
Q: So, you keep a good relationship with her, right? 
“Yeah, yeah, yeah. We are four grandchildren, the other three are brothers living in Leon and 
I 'm the closest one to her, I am also the youngest... and I grew up always around them, in 
the end. It's a much closer relationship; she is like a second mother.” 
Q: Do you think that family solidarity, at this time, is enough? 
“At least, in my family, yes. Eh well, not everything is financial support, we do that, and after 
all, it is the most important thing because without economic support, we’ll be bad, but we 
encourage each other in the sense... "Come on, you're going to get ahead, work will appear 
for you, for your mother... Eh... do whatever, INEM courses, FOREM courses (Training and 
Employment Foundation Miguel Escalera. entity belonging to the CCOO union)..." and" hey, if 
things aren’t working out, here in Leon your cousins are working in a company, they might 
get you in... Look it up, this and that... if it’s worth it to come down here or continue studying 
there..." Yes you get motivational and moral support also.” 
Q: And do you think this support is limited or you can always count on them? 
“No. I always can rely on family, or should be able to.” 
 
N° 35. ES, F., 25 ans, célibataire, sans enfant, vit avec sa mère, au chômage depuis 2009, région 
urbaine 1 
   
 
Cette norme de solidarité familialiste ne concerne pas que les jeunes. On la retrouve aussi 
chez des personnes plus âgées, comme chez cette femme de 53 ans au chômage depuis 
quelques années et qui travaille illégalement dans l’économie informelle.  
 
Q: And do you get any type of informal help, from your family...? 
“Well, there is always (emphasizes with voice) someone who gives you a hand, there's 
always someone who gives you a hand. That is logical. (… )For everything, multiple things, 
whether it is having dinner, then you are not charged, everyone pays yours, which is also a 
way of helping, or "I bought something", and they give you a Tupperware, so, things like that. 
And you rely on, you rely on them, because people, what I said earlier, people who have 
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been on the edge, this is that we are used to, to live in shitty conditions, I've never lived... I 
mean, never. »  
 
N° 38. ES, F., 53 ans, vit seule, chômage de longue durée et travail au noir, région urbaine 1 
  
 
On retrouve donc en Espagne, la tendance qui se dégage de façon générale dans les  pays du 
Sud de l’Europe. Le lien avec la famille apparaît comme indéfectible car il correspond à une 
norme solidement implantée. L’aide de la famille peut être immédiate alors que l’obtention 
des aides institutionnelles prend généralement beaucoup de temps. Elle correspond à une 
bouée de sauvetage. Il faut toutefois souligner que cette solidarité familiale rencontre des 
difficultés. Elle est en quelque sorte sous tension. Pour pouvoir bénéficier de l’aide de la 
famille dans la durée, il faut encore avoir des parents qui aient des ressources suffisantes 
dans la durée pour y pourvoir. Or, dans un contexte de crise, les couches sociales qui étaient 
à l’abri de la pauvreté, et qui pouvaient de ce fait aider leurs enfants au chômage, peuvent 
subitement être confrontées, à leur tour, à de réelles difficultés financières. Dans ces 
conditions, la redistribution intergénérationnelle peut être remise en question. Cela ne 
signifie pas que le lien de filiation s’affaiblisse ou se rompe pour autant, mais que les 
solidarités familiales constituent une part trop faible pour éviter réellement la pauvreté.  
 
Dans sa conception traditionnelle, le modèle familialiste des pays du Sud repose aussi sur le 
rôle pivot du « male breadwinner », celui qui, par son intégration stabilisée dans le monde 
du travail, peut assurer le niveau de son épouse et de sa famille, y compris de ses enfants 
âgés et même de ses parents dépendants. La crise a souvent eu pour effet immédiat 
d’ébranler cet équilibre. Dans de nombreux cas, c’est le « male breadwinner » qui a été 
affecté par le chômage et qui est devenu pour ainsi dire dépendant de sa famille. Un 
chômeur espagnol de 57 ans explique par exemple qu’il a connu successivement la perte de 
son emploi et l’éclatement de sa famille après son divorce. A sa disqualification 
professionnelle s’est ajoutée, on le voit, sa disqualification de père de famille. Il s’est 
retrouvé seul, démuni. Quand on l’interroge sur l’aide potentielle de ses deux enfants, il 
préfère ne rien leur demander tant il considère stigmatisant de se mettre dans cette position 
inférieure.  Il a préféré trouver une excuse pour ne pas venir habiter chez son fils ainé qui le 
lui a proposé.        
 
 
Q: And in a situation of, maybe, extreme difficulty, would you turn to them for help? No... 
“No. My children, I want them to live their lives... I don’t want... no, no. I don’t like it. I just 
don’t like to disturb anybody, not even "name of friend with whom he lives." 
Q: So, you think that they would help you but you prefer not to ask for help and work things 
out for yourself...  
“That's right. My oldest son has thrown that up on my face, he said... when he learned I had 
been sleeping in a storage room... he gave me an earful... incredible, huh? He said "Aita, are 
you crazy?", Yes I'm probably crazy. And I say "no, son, baby, it’s that... where you live is not 
convenient for me... it is very isolated, there is no means of locomotion, no buses, no 
nothing, right?" And, well, no. It is a cheap excuse because reality is I do not want... I want 
him to be in peace, for him to have his own life. I try not to get him too involved or concern 
him too much in the issue of... on the issue of our marriage; we have to fix it, his mother and 
I. And, the youngest, well, the youngest... damn, yes he is having... I think so; he is having a 
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hard time. It's something I no one expected, well, no one but her, and I, yes I was expecting 
it. Yeah, well... and, there, in that way. »  
 
N° 36. ES, H., 57 ans, séparé en raison du chômage, deux enfants, région urbaine 1 
 
Cet exemple est très significatif. Il montre que la solidarité familiale est beaucoup plus facile 
à accepter quand c’est l’enfant, y compris âgé, qui la sollicite, alors qu’elle rencontre ses 
propres limites dans l’autre sens, c’est-à-dire quand la personne à aider est le parent. Ce 
n’est pas parce que les enfants se désintéressent de leurs parents, mais parce que ces 
derniers, en particulier lorsqu’ils sont encore en âge d’activité, éprouvent un malaise à 
dépendre de leur progéniture. Solliciter une aide dans ces conditions revient à déroger à la 
norme selon laquelle ce sont les actifs stabilisés dans le monde du travail qui doivent 
prendre en charge celles et ceux qui ne le sont pas encore. L’expérience du chômage est 
alors pour eux une souffrance symbolique d’autant plus forte qu’ils ne peuvent plus être à la 
hauteur de ce qu’impose la norme de solidarité dans le régime familialiste.  
 
Dans les entretiens réalisés au Portugal, il ressort également que la famille est la ressource 
fondamentale en matière de solidarité41. Dans 11 entretiens sur 15, elle prend réellement la 
forme d’un soutien financier, matériel ou en termes de logement. Dans les autres cas, le 
soutien est plus émotionnel que financier. Cette prégnance de ce solidarisme familial 
apparaît nettement dans les extraits ci-dessous : 
 
“Also financially, they (family) have helped many times with.... their granddaughter, with her 
education; yes also in a financial way (…) ... even my mum as well. My mum helps mostly 
financially (…).... Now, my in-laws help a lot…, because they (…) they grow potatoes, those 
things.... potatoes, onions, cabbage, olive oil, meat sometimes, they used to kill a pig, a 
chicken, and that... So these things… that do a lot for me, they are essential... They support 
me a lot on that level.”  
 
N° 82. PT, F., 47 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire actif, 
région urbaine 
  
 
“And I had to tell my mother 'For 2 or 3 weeks I won't have money to eat ... ', and she 'Oh, 
don't worry, we’ll work something out'...”  
 
N° 83. PT, F., 26 ans,  en couple avec enfants, au chômage depuis plus d’un an, partenaire actif, région 
urbaine 
 
 
“I'll tell you, for example, the meat we eat is mostly paid for my mother-in-law. We go to the 
butcher, we order it, my mother-in-law goes there, pays, we don't even know how much it is. 
She often leaves things there so we can go there and get them.”  
 
N° 84. PT, H., 59 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire actif, 
région urbaine 
 
                                                 
41 Ce constat confirme les résultats de l’enquête de Laurence Loison, L’expérience vécue du chômage 
au Portugal, Paris, L’Harmattan, 2006.  
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Q : And do you have support from your family, for example? 
We do… 
 [Wife - … Both his family and mine now also... his family is also in need now, because, before 
we went to Morocco, they were not, but now they are... My family is in need, well, they’re 
really in need. His, is also more now, but ... His mother also goes up there for food, when she 
has some extra thing, she send us, my mother also ... We also have the support from ... the 
Foundation ??, occasionally they help us, they give us something; not long ago, they sent us 
milk ... 
Q : The help [from the family] is always food? 
Yes… 
[Wife - …Food, clothing, even the clothing ..., clothing and footwear, everything has been 
given to us. That is, everything that I have has been given to us, everything, everything, 
everything!] 
Q : Even the furniture? 
Yes. 
[Wife -… everything, everything, everything!]  
 
N° 92. PT, H., 26 ans, en couple avec enfants au chômage depuis plus de 6 mois, partenaire inactif, 
région urbaine 
  
 
 
Les parents conçoivent l’aide à leurs enfants, même lorsque ces derniers sont adultes, 
comme un devoir moral. Quand les enfants adultes sont encore au domicile de leurs parents, 
ils bénéficient du cadre protecteur du ménage et participent par leur présence à la vie 
émotionnelle de celui-ci. Quand les enfants travaillent et ont un budget autonome et qu’ils 
continuent malgré tout à vivre au domicile de leurs parents, ils peuvent participer à la prise 
en charge de certaines dépenses, comme le loyer ou les factures de loyer ou d’électricité. 
Quand ils accèdent à leur propre logement, ils contribuent beaucoup plus rarement aux 
charges de leurs parents. Quand ces derniers sont dans le besoin, ils dissimulent leurs 
difficultés et rechignent à accepter le secours de leurs enfants comme on peut le voir dans 
les exemples suivants :  
 
“He [the son] wanted to [contribute financially]; I told him, "If I need it, I’ll ask you ". So, I 
didn't want him to. (…)  [Question: It could be out of necessity, it was not in the sense that…] 
… Yes, I also told him that "If I need it, I’ll tell you", but, for now, I still have some money in 
the bank, I'll keep trying to find some odd jobs, I'm holding up.”  
 
N° 96. PT, F., 54 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
  
 
She [daughter] doesn’t give any money for the household expenses, because I don’t want her 
to (…)”  
N° 90. PT, F. 60 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
  
 
On peut citer aussi le cas paradigmatique d’une autre femme de 62 ans au chômage qui a 
choisi de dissimiler à ses deux filles adultes la situation d’extrême dénuement dans laquelle 
elle se trouve. Elle a préféré retourner vivre chez ses propres parents âgés de plus de 80 ans. 
Elle survit ainsi avec un euro par jour. La solidarité familiale existe bel et bien, mais elle se 
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comprend dans le sens des parents vis-à-vis de leurs enfants. Cette femme a pensé qu’en 
s’installant au domicile de ses parents âgés, elle pourrait leur être utile, alors qu’il lui semble 
légitime de ne pas peser sur le budget de ses propres filles dont elle souhaite le meilleur 
avenir. En réalité, en procédant ainsi, elle s’inscrit dans une relation de réciprocité vis-à-vis 
de ses propres parents (hébergement contre aide et soutien à domicile) et sauve son 
honneur social vis-à-vis de ses enfants, en ne dépendant pas d’eux. On peut donc en déduire 
que la solidarité familiale sera d’autant plus un recours en période de crise qu’elle pourra 
reposer sur des relations d’échange de type don/contre don.   
 
“I know that they are not satisfied with the situation that I have, but I also don't want to have 
..., I don’t want to be a ... a charity case for my daughters, is out of the question; I'd rather 
walk around with 20 cents in my wallet, because I don't want that, I want to get a job and... “ 
 
Mais, dans le cas de cette femme, retourner vivre chez ses parents constitue néanmoins un 
coût social. Elle a bien conscience d’avoir perdu l’autonomie qu’elle avait auparavant et doit 
affronter, même à son âge, quelques tensions liées à des moments d’incompréhension de 
ses parents à son égard, qu’elle interprète d’ailleurs comme des conflits de génération.  
 
 
Q : Of what have you been depriving yourself?  
“Oh! Of many things…, many things. First, one of the most important things is my ... my own 
independence, that, to me, is very important (...). “it's not their [parents] age, it’s the 
mentality, is the mentality ..., my mom even says 'Ah, you are so different from what you 
were!'. I'm not different, the thing is I’ve lived in another context, I’ve learned other things, 
that's the difference; it's a difference that seems to be small, but it's really big.”  
 
N° 89. PT, F., 62 ans, vit avec ses parents, au chômage depuis plus d’un an, région rurale 
  
 
Si, dans les entretiens réalisés au Portugal, les chômeurs affirment pouvoir être aidés par 
leur entourage familial, le retour au domicile des parents pour des chômeurs en difficulté qui 
ont connu, lorsqu’ils étaient en emploi, une période d’autonomie, ne va pas sans créer 
quelques difficultés d’adaptation. Il faut en effet réapprendre à vivre ensemble. L’avantage 
est bien entendu la réduction du coût du logement, mais il a pour contrepartie d’accepter 
une cohabitation de plusieurs unités économiques au sein du ménage et, éventuellement, 
une pluralité de styles de vie parfois difficilement compatibles. Plusieurs extraits d’entretien 
portent sur les difficultés de cette cohabitation imposée.     
 
Q : So it [unemployment] has some influence on how you feel about yourself...  
“Exactly, clearly, I am not independent, I am not autonomous; if I think about it coldly, I am 
not..., I have to live.... basically, with others' support.”  
Q : And this is a thought you struggle to accept?  
“It is.”  
 
N° 82. PT, F., 47 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire actif, 
région urbaine 
  
 
Q : So from that point of view, and although it's not the situation you would like the most, 
you don't feel lonely..., you have family support… 
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“ Yes, but it's a great shame, isn't it? For a 26-year-old lady, with a daughter, already married, 
to have to be borrowing money from her mother every now and then, and it isn’t just once in 
a while... “ 
 
N° 83. PT, F., 26 ans,  en couple avec enfants, au chômage depuis plus d’un an, partenaire actif, région 
urbaine 
 
 
 
Mais cette cohabitation forcée est parfois très bien acceptée. Elle permet de renforcer des 
liens en les inscrivant dans une logique de réciprocité comme on l’a vu précédemment. On 
peut citer, par exemple, le cas d’un homme de 27 ans, soudeur, sous-traitant d’une grande 
entreprise du bâtiment et au chômage depuis la crise, qui justifie le fait de vivre avec ses 
parents par leur santé fragile et leur dépendance. Il leur apporte ainsi le soutien dont ils ont 
besoin au quotidien. Il exerce ainsi, au moins symboliquement, la fonction d’un employé à 
domicile, ce qui lui permet de rationaliser son expérience de chômage et d’avoir le 
sentiment d’être utile. Ses parents sont propriétaires de leur logement et ont un jardin pour 
faire pousser des légumes, ce qui lui offre aussi une occupation essentielle à la survie de 
ménage en période de crise. 
 
Q : Because of this situation on increased instability that you experiencing you are now living 
in your parent’s house, despite having your autonomous life… 
“Yes, yes.” 
Q : How was their reaction when you became unemployed in April 2012? 
“My parents… It’s like this, they always supported me and say… “You know, you don’t have it 
now but you’ll look for it and find it soon..” It’s like this, my parents as well as also not being 
able too, because it’s like this…, it’s a complicated situation: my father is retired since a few 
years for invalidity, around 24/25 years…” 
Q : Yes, you’d told me he was diabetic… 
“Yes, he is.” 
Q : Insulin dependent… 
“Insulin dependent. And as well as that he has had other problems, my father has almost 
become blind from cataracts… there were many years in which he practically could no longer 
see…he could only see shadows…and now, well, fortunately he’s already in good health in 
this aspect…My mother also had a problem [breast cancer] and you know, it’s complicated…” 
Q : It’s complicated… 
“My mom cannot works, isn’t it? She can’t help me, my father unfortunately doesn’t have 
possessions for that, but on what they can, on what they can.. on the little they can manage 
too, they help me, despite of everything. “Look, now you don’t have it and I do, here you 
go…” But I too when I can…”Look, now I’m the one that has it, you don’t”… We need to help 
each other.”  
Q : Yes…yes… without wanting to intrude too much into your privacy… 
“Of course.” 
Q : But is your salary shared? Does it enter in a common economy or do you have your own 
account and you pay bills when necessary…how does it work? Is it… 
“Yes, it’s more like this, because… for example, my father … the electricity bill comes, for 
example , my father doesn’t… can’t or doesn’t have enough money “look, here is half, you 
have the other half…”, there you go…We need food at home, I can.. my father maybe doesn’t 
have, I go to the supermarket.., buy… other times he buys…” 
Q : He buys…exactly… 
“And things get organized like this…”  
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N° 95. PT, H., 27 ans, célibataire, vit avec ses parents depuis qu’il est au chômage depuis plus d’un an, 
région rurale 
  
 
Notons enfin que cette solidarité familiale a pour caractéristique d’être ancrée dans des 
réseaux de proximité. Les chômeurs interrogés vivent rarement isolés de leur famille. Il 
existe la plupart du temps au moins un membre de la famille élargie qui peut être sollicité, 
des parents, un frère, une sœur, parfois des cousins. Le chômeur dont nous venons de 
parler, qui vit chez ses parents tout en prenant soin d’eux, a aussi un frère dans son 
entourage. Il reconnaît même être reconnu aussi bien par son frère que par sa belle-sœur 
comme un membre de leur famille.   
 
Q : Do you have siblings? 
“I have an older brother.” 
Q : That’s right, you spoke about your brother…Does he live in the area? 
“From here to there it’s about 10km.” 
Q : Are you close? 
“Yes, very much.” 
Q : And do you have more family nearby? 
“Close to here…close by I don’t…I have in Coimbra, I have…close I don’t” 
Q : No? 
“Closer… well, I have the family… I have [name], isn’t it? I have my brother, and well, my 
brother’s family considers me, from his wife’s side, consider me as if I was their family, from 
the side of his family they consider me as a part of their family… If I look at it this way I have a 
lot of family…”[he laughs]  
 
N° 95. PT, H., 27 ans, célibataire, vit avec ses parents depuis qu’il est au chômage depuis plus d’un an, 
région rurale 
  
 
Si dans les pays du Sud de l’Europe, les solidarités familiales jouent un rôle important dans 
l’atténuation du risque de pauvreté qui découle du chômage, cela ne veut pas dire que le 
rôle des aides versées au titre de la solidarité nationale dans les pays du Nord a pour effet de 
dissoudre le soutien apporté par la famille. Il faut y voir avant tout l’effet d’un système 
social.42 Quand une grande partie de la population partage la même condition sociale 
défavorisée, la solidarité familiale s’inscrit avant tout dans une logique de lutte collective 
contre la pauvreté. La réciprocité dans l’échange est alors fonctionnelle. Chacun donne et 
rend, car chacun se donne et se rend pour faire face à l’épreuve. C’est la raison pour laquelle 
dans les régions où le chômage et la pauvreté sont très élevés, il y a plus de chances de 
trouver des solidarités familiales de longue durée fondées sur la réciprocité imposée par la 
nécessité de résister collectivement43. 
                                                 
42 François-Charles Wolff et Claudine Attias-Donfut « Les comportements de transferts 
intergénérationnels en Europe », Economie et Statistique, 403-404, 2007, p. 117-141. On lira aussi sur 
ce thème : Axel Börsch-Supan, Martina Brandt, Howard Litwin, Guglielmo Weber (eds), Active ageing 
and solidarity between generations in Europe. First results from SHARE after the economic crisis, 
Berlin, Walter de Gruyter, 2013.  
43 Ce constat s’appuie notamment sur la théorie de Mauss sur le don qui reste encore 
particulièrement féconde pour analyser les solidarités familiales. On pourra se référer sur ce point à 
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Si les solidarités familiales n’ont pas disparu dans les régions plus développées 
économiquement, elles n’y ont pas cette fonction vitale. La volonté d’autonomie des 
individus et le caractère moins homogène des familles rendent, dans l’ensemble, les 
solidarités familiales à la fois plus souples, plus informelles, mais aussi plus fragiles. Lorsque 
les échanges au sein de la famille deviennent profondément inégalitaires, ils risquent 
d’empêcher les bénéficiaires de donner et de se donner à leur tour, ce qui, à terme, ne peut 
que les disqualifier.  
 
 
 
III. Les réseaux électifs : un support face au chômage et à la 
pauvreté ? 
 
 
Le lien de filiation constitue, on le voit, un support face à la crise. Qu’en est-il du lien de 
participation élective ? Ce dernier relève de la socialisation extra-familiale au cours de 
laquelle l’individu entre en contact avec d’autres individus qu’il apprend à connaître dans le 
cadre de groupes divers et d’institutions. Les lieux de cette socialisation sont nombreux : le 
voisinage, les bandes, les groupes d’amis, les communautés locales, les institutions 
religieuses, sportives, culturelles, etc. Au cours de ses apprentissages sociaux, l’individu est à 
la fois contraint par la nécessité de s’intégrer, mais en même temps autonome dans la 
mesure où il peut construire lui-même son réseau d’appartenances à partir duquel il pourra 
affirmer sa personnalité sous le regard des autres. Il convient en effet de distinguer le lien de 
participation élective des autres liens sociaux en mettant en avant sa spécificité, à savoir son 
caractère électif qui laisse aux individus la liberté réelle d’établir des relations 
interpersonnelles selon leurs désirs, leurs aspirations et leurs valences émotionnelles. Ce lien 
recouvre plusieurs formes d’attachement non contraint. L’amitié correspond parfaitement à 
la définition du ce type de lien. Elle est faiblement institutionnalisée. Elle peut être 
publiquement évoquée et encouragée lorsqu’on l’associe par exemple à la notion de 
fraternité, mais elle ne fait pas l’objet d’une stricte réglementation. Elle est socialement 
reconnue et valorisée. Elle est perçue comme désintéressée et comme détachée des 
contingences sociales qui caractérisent les autres formes de sociabilité. La question que l’on 
peut se poser est de savoir si les réseaux d’amis et, de façon plus générale, la sociabilité qui 
relève du lien de participation élective constitue ou non un support pour les chômeurs 
confrontés à la crise.  
 
 
III.1 Les leçons de Marienthal 
 
Les chômeurs de Marienthal correspond, on l’a vu, à une enquête menée en Autriche au 
début des années 1930 en pleine récession économique. C’est un livre qui se lit comme le 
récit d’une catastrophe sociale. Les auteurs nous invitent en effet à pénétrer dans cette ville 
                                                                                                                                                        
l’article suivant : Serge Paugam et Jean-Paul Zoyem, « Le soutien financier de la famille : une forme 
essentielle de la solidarité », Economie et Statistique, n°308-309-310, 1997, 8/9/10, p. 187-210.  
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moyenne, à y découvrir cette morne indifférence qui se dégage de ces lieux presque 
abandonnés : « ici vivent des gens qui se sont habitués à posséder moins, à entreprendre 
moins et à espérer moins que ce qui est considéré comme nécessaire à une existence 
ordinaire.44 » Alors que cette bourgade industrielle était autrefois particulièrement animée 
avec sa vie culturelle, son théâtre, ses clubs de sports, son Carnaval, etc., elle est devenue 
monotone et immobile.  Le travail à l’usine était le centre de la vie sociale au sens où il 
apportait aux travailleurs non seulement une activité et une rémunération, mais une raison 
d’être, un sentiment d’utilité et une reconnaissance sociale.  
 
Les enquêteurs nous livrent leur sentiment de désolation à la vue de ce déclin de la vie 
sociale : « L’usine est devenue silencieuse. On entend de temps en temps s’élever les coups 
de marteau contre les briques des murs. C’est le dernier travail que peut encore fournir 
l’usine. En face s’étend l’ancien parc du château, devenu jardin public. Les habitants en 
étaient très fiers. Le dimanche, ils venaient s’asseoir sur les bancs, face aux massifs 
soigneusement entretenus ; ils se promenaient dans les allées au tracé impeccable. 
Aujourd’hui, le parc est méconnaissable : les mauvaises herbes poussent dans les allées, les 
pelouses sont dévastées. Tout le monde aurait le temps de s’en occuper, personne ne s’en 
charge.45 » D’une façon générale, c’est la communauté dans son ensemble qui est devenue 
lasse. Le rétrécissement du champ d’activité a transformé le fonctionnement de certaines 
institutions (la bibliothèque municipale, les clubs de loisirs, le théâtre etc.) et a atteint 
progressivement la vie privée des chômeurs.  
                                                 
44 Cf. Les chômeurs de Marienthal, op. cit., p. 67. 
45 Ibid., p. 69 
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Cette enquête est devenue la référence incontournable chaque fois que l’on aborde la 
question de l’isolement social des chômeurs. On sait depuis cette expérience que le 
chômage contribue à affaiblir l’intensité des échanges sociaux, en particulier dans la sphère 
des relations associatives. Les clubs culturels, les clubs sportifs, les associations bénévoles 
connurent, en effet, un déclin significatif à partir du moment où la grande partie de la 
population de cette ville fut touchée par la fermeture de la principale usine.  
 
Dans les années 1990, les exploitations du panel communautaire des ménages ont permis de 
vérifier que le chômage avait toujours un effet négatif sur la vie associative et ceci dans les 
principaux pays industrialisés46. L’enquête réalisée auprès des chômeurs de Moulinex de 
Normandie deux ans après leur licenciement massif au début des années 2000 a confirmé 
également la tendance globale à l’affaiblissement des liens sociaux, en particulier du lien de 
participation élective47.  Que peut-on conclure sur ce point à partir des entretiens réalisés 
dans notre étude. 
 
 
III.2 La vie sociale en suspens  
 
 
Les entretiens recueillis confirment que le chômage a pour conséquence immédiate une 
diminution de la vie sociale. Cela ne veut pas dire que les amis disparaissent du jour au 
lendemain et que les chômeurs finissent tous par être confrontés à l’épreuve du vide social. 
Les amis peuvent rester des supports précieux pour éviter cette solitude qui ronge le 
quotidien. De nombreux chômeurs ont pu nous confier qu’ils conservaient des relations 
amicales précieuses sur lesquelles ils pouvaient encore s’appuyer. Mais, de façon quasi-
générale, quel que soit le pays étudié, les chômeurs soulignent qu’ils font l’expérience d’une 
réduction drastique de l’intensité de leur vie sociale.  
En Irlande, la quasi-totalité des personnes rencontrées ont insisté avant tout sur le coût 
associé à la vie sociale. En effet, dans ce pays, les rencontres amicales prennent place 
principalement dans les pubs et chaque personne, homme ou femme, met un point 
d’honneur à payer au moins une tournée. Cette pratique chaleureuse revient rapidement 
assez cher et les personnes rencontrées essaient dans la mesure du possible de ne pas s’y 
exposer en renonçant aux invitations. 
“Sure my friend birthday, his 50
th
, I went as far as the pub and looked in the window, I saw 
them, but I didn’t have a fucking fiver to buy the first pint, so I looked in and I knew if I got in, If 
I went in, you know it would happen, you know, so I drove all the way in, I got in went to the 
pub and looked in, I seen everybody and I went fucking home.”  
N° 70. IE, H., 50 ans, en couple, enfants d’une précédente relation, ménage de deux adultes chômage 
depuis 2008, conjoint au chômage, région urbaine 
                                                 
46 Pour une étude plus approfondie de cette question, on pourra se reporter à l’étude de Serge 
Paugam et de Helen Russell, « The Effects of Unemployment Precarity and Unemployment on Social 
Isolation », in Duncan Gallie and Serge Paugam (dir.) Welfare Regimes and the Experience of 
Unemployment in Europe, op.cit., pp. 243-264. 
47 Manuella Roupnel-Fuentes, Les chômeurs de Moulinex, Paris, PUF, « Le lien social », 2011. Voir en 
particulier le chapitre 7 « Rupture d’emploi et rupture des liens sociaux ».   
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D’autres ont recours à des subterfuges. Une femme de 37 ans prétend par exemple qu’elle 
ne boit pas quand elle ne peut pas éviter de venir sinon elle fait croire qu’elle est malade. 
Une autre de 53 ans dont les amis ont des pratiques alcooliques, amène sa propre bouteille 
de vodka qu’elle boit en leur compagnie mais l’a au préalable rempli d’eau. Cependant la 
question du coût semble généralement ne pas être un tabou dans la mesure où les amis, 
qu’ils travaillent ou non, sont eux aussi confrontés à des difficultés que l’on peut aisément 
expliquer par la crise et les politiques d’austérité.  
“But then again most of our friends would be in pretty much the same position there’s nobody 
really going out for extravagant nights out because even people who are still working at this 
stage they’re struggling with all the austerity measures.  So it wouldn’t have had a huge impact 
from that point of view now I used to go out every Tuesday with a friend of mine and we’d 
have a few drinks and we’ve kind of cut that down now to every second Tuesday and then we 
might go a few Tuesday’s we mightn’t go out at all.  Basically a lot of it is down to the money 
particularly if you know you’ve got a big bill coming at the end of the month well we’ll go easy 
this month you know the car tax is due or whatever and you would cut down so you wouldn’t 
tend to go out as much as we used to and I wouldn’t see friends as much as I used to.” 
N° 78. IE, H., 55 ans, marié, deux enfants, au chômage depuis 2010, partenaire invalide, région rurale 
  
Parallèlement au coût se pose également la question de l’éloignement. Les personnes qui 
ont déménagé suite à leur perte d’emploi se retrouvent à l’écart de leur cercle amical et 
n’ont donc pas les moyens de l’entretenir par de fréquents contacts. 
Le statut de chômeur est également en cause. Pour certains, il s’accompagne d’un sentiment 
de honte conduisant les personnes à se mettre en retrait pour d’autres, ce sont certaines de 
leurs anciennes connaissances qui ne souhaitent pas la compagnie d’un chômeur. 
Parallèlement à cela la mise en retrait du monde du travail s’accompagne également d’une 
attrition de relations sociales dans la mesure où les contacts entretenus à l’occasion du 
travail et les rencontres potentielles qui en découlent ont disparu. Finalement, une seule 
personne rencontrée a vécu son impossibilité à trouver un emploi comme un élément positif 
du point de vue de ses relations sociales. 
« When I was raising Jamie and looking after my nieces, my world got very small.  It was mostly 
family, maybe one or two outside friends.  But when I went to VTOS [training programme], I 
made some fantastic friends who were in exactly the same boat as me and, actually, they’re 
coming to my house tonight just for a chat.  But I made fantastic friends and all in the same 
boat and we still - we’re keeping in contact.” 
Q: What do you mean, ‘in the same boat’, exactly?  Could you describe that? 
“They’re all unemployed as well, except for [friend] went on to college.  She’s only a young girl, 
she’s only 26 and she’s absolutely fantastic, she’s a great brain.  So I’m delighted she went on, 
she’s doing business so she went on to college, but she’s still coming tonight, because we still 
keep contact.  Now, my other friend is married, but she lost €100 because her husband got 
three days work and my other friend then, she’s married as well, but much in the same boat.  
She’s doing the FAS course at the minute, so.  But actually, I love VTOS.  That was one of the 
reasons I loved it, because I made some very good friends, hopefully life-long friends and gave 
me a lot more confidence in myself, yeah.”  
N° 77. IE, F., 59 ans, célibataire sans enfant, au chômage depuis 2008, région rurale 
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Le terme de « communauté » peut parfois prêter à confusion. En Irlande, et c’est dans ce 
sens-là qu’il a été compris par les personnes interrogées, la communauté fait référence à un 
groupe de personnes vivant au même endroit (quartier, village) et partageant de ce fait un 
certain nombre de valeurs et ayant des intérêts communs. En théorie, faire partie de la 
communauté implique d’être inscrit dans les liens de solidarité de proximité qui la 
constituent.  
Interroger les personnes sur le sentiment d’appartenance à une communauté et sur les 
éventuelles conséquences de leur situation de chômeur met en évidence que ces solidarités 
communautaires s’expriment avant tout sous la forme d’un soutien moral et de menus 
services (garde d’enfants, covoiturage, etc.) et beaucoup moins comme un réseau 
permettant de pallier les carences financières induites par le manque d’emploi. Les relations 
amicales et les solidarités de proximité ont rarement permis aux personnes rencontrées de 
trouver des petits boulots en attendant de trouver un véritable emploi48. 
Le second constat qui s’impose est celui d’une forte différence entre les personnes vivant en 
milieu rural et celle vivant à Dublin. Parmi les « ruraux », 5 sur 6 ont un fort sentiment 
d’appartenance communautaire alors que les « urbains » ne sont que 2 sur 9 dans une 
situation similaire sachant que 4 de plus s’estiment appartenir à une communauté mais que 
cette appartenance s’est amoindrie ou est limitée.  
Il est également intéressant de noter que les personnes ayant connu vie rurale et vie à 
Dublin mettent tous en avant les fortes différences existantes, Dublin ayant d’après eux 
perdu ses vertus communautaires. Parallèlement à cela, les conséquences culturelles du 
boom des années 1990 et 2000 sont également mises en accusation pour expliquer cet 
amoindrissement des solidarités ainsi que l’immigration. 
 
Q: And you said [the community spirit] had lessened, what would it have looked like a few 
years ago? What would have disappeared in a few years? 
“I think it’s just got more diverse, with more people and people are talking to each other less 
and when you grow up in a smaller town and people would have known everyone, like it’s still 
like that to a certain extent, but I’m not really involved in that part of it, all the older people 
would probably know, who that person is related to and you know, but there is a lot more 
immigrants and foreigners and stuff, so it gets a bit diluted.  Because they have their own 
little…the Polish people.” 
Q: Stay with the Polish People. 
“Yeah, and then like the Muslims and things like that, so I suppose the less of a community 
really, but it’s still it’s not unpleasant.”  
N° 75. IE, F., 22 ans,  célibataire, sans enfant, vit chez ses parents, au chômage depuis 2012, région 
rurale 
 
Quant à ceux qui s’estiment appartenir fortement à la communauté, ils sont 5 sur 7 à s’être 
impliqué dans la vie associative. Deux d’entre eux étaient déjà engagés avant de perdre leur 
emploi que ce soit pour entrainer un club de football féminin pour les enfants ou un centre 
culturel pour les jeunes. Un homme de 55 ans veut approfondir cet engagement préexistant 
                                                 
48 Par définition, les personnes rencontrées étant dans une situation de chômage de longue durée, 
ces différents types de liens ne leur ont pas permis d’être en emploi. Ils auraient pu les aider en 
revanche à trouver des petits emplois y compris dans l’économie informelle. 
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en suivant une formation sur le volontariat, un autre de 24 ans envisage à présent de faire 
du bénévolat dans un refuge animalier s’il ne trouve pas rapidement un emploi, un autre 
encore de 59 ans donne des cours d’informatique aux personnes âgées. Enfin, citons cette 
femme de 50 ans, vivant à Dublin, qui s’est inscrite pleinement dans la vie de la 
communauté par l’intermédiaire de son programme de réinsertion professionnelle ce qu’elle 
n’aurait pas fait si elle avait continué à travailler à temps plein. Son témoignage montre 
d’ailleurs que la vitalité communautaire à Dublin peut varier d’un quartier à l’autre. 
 
 
« When my father died my neighbours and that came up and brought up sandwiches and stuff 
and they dropped in to see if I was ok for a chat and that and, you know, brought up flowers 
and things, you know, and I had only moved, I hadn’t been in the house that long either.  I 
thought that was quite nice.  Usually there’s quite a good community spirit around here 
because, you know, when you see people coming in and out of the likes of the law centre or 
the employment, the partnership down the road, […] All the people that work in there they 
have a great relationship with different people around the area whether it be the younger 
generation or the middle age or the elderly, you know, and they kind of do things to kind of, 
you know, they create events and stuff to try and get the community involved and that and 
getting to know each other and kind of coming together with each other’s problems and stuff 
and just kind of basically talking.  I don’t mean go and give handouts and stuff like that but it’s 
just, it’s kind of like if anybody dies, you know, people will always look after each other in a 
certain way, you know, they call in and see they are ok and there is neighbourhood forums 
and that, you know, and they kind of look after the elderly and that.  There is loads of 
different things going on that does make it a kind of a close community that you wouldn’t 
necessarily be aware of.” 
Q: Does the fact, again it is linked to the study, being in a fulltime paid job or not have an 
impact on the way people are part of the community? 
“Well it would do yeah. I mean if you are working fulltime which I used to do you’d kind of 
tend to kind of go and do your work and come home and you’ve got your family and you are 
there and you are kind of doing your housework, you are doing your cleaning, you are doing 
your homework with the kids, you know, a child and you are constantly kind of doing stuff so 
you don’t really have the time then with your own friends as well.  You don’t really have the 
time.  The only time I’ve spent any time is since I started working here [CE scheme], otherwise 
I wouldn’t have either.  You are kind of – it opens your eyes a bit to what’s going on actually in 
your community when you get involved even if it’s only one thing, you know, you hear loads 
of others things while you were there.  If you went to one meeting you are hearing about 
loads of others and loads of other organisations in the area and that so it does open your eyes 
to quite a lot of what goes on around.”  
N° 81. IE, F., 50 ans, célibataire, deux enfants, au chômage depuis 2009, région rurale 
 
Il existe donc, d’après l’enquête réalisée en Irlande, en dépit d’une tendance globale à la 
raréfaction de la vie sociale, des formes de compensation au chômage qui passent par 
l’attrait du volontariat associatif. Certains en espèrent une reconnaissance sociale, d’autres 
vont même jusqu’à en attendre une réinsertion professionnelle progressive. 
 
L’expérience des chômeurs français va également dans le déclin global de la vie sociale. S’ils 
commencent par restreindre leur budget de sorties culturelles ou leurs loisirs, ils 
restreignent aussi presque inévitablement leur vie sociale. Certains chômeurs décrivent de 
façon précise le processus d’isolement dont ils ont fait l’expérience. Ce dernier est au moins 
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autant le résultat du regard méprisant que l’on jette souvent sur les chômeurs que celui de 
l’attitude du chômeur lui-même qui consiste à éviter les contacts avec autrui de crainte 
d’être rejeté ou rabaissé.  
 
 
Q : Vous vous sentez seul, vous êtes isolé socialement  ou vous avez des amis ?  
« Oui, j'ai été quand je suis arrivé dans le dispositif, j'étais fatigué, je n'avais envie de voir 
personne. Toute cette situation, la maladie et tout ça, ça m'avait ...et donc je voulais vivre ça 
tout seul, je voulais m'en sortir tout seul. J'ai passé un an et demi en gardant un minimum de 
contact avec mes amis. Mes vrais amis l'ont compris. Je savais qu'ils étaient là, donc on se 
donnait des nouvelles, mais c'est vrai que je ne faisais pas la démarche de les voir, franchement, 
je n'avais pas envie de les voir. »  
Q : Est-ce que c'est cher d'entretenir les amitiés ? Alors quand votre situation s'est dégradée, 
avez-vous du aussi supprimer les sorties avec les amis ?   
« Ah oui, oui, oui. Quand la situation change, ça nous permet aussi de faire un tri entre les amis 
et les connaissances, les gens qui se disent être nos amis, enfin...il y a tout un tas des choses qui 
se passent, au final vous savez que la vie s'est réduite mais que ...voilà, vous vous rendez 
compte  qui sont vos vrais amis et...oui, ils le comprennent, eux-mêmes ils sentent que la vie 
n'est plus celle qu'elle a été. Moi j'ai des amis, ils cumulent même des emplois, parce que...c'est 
plus ce que c'était avant ! »  
 
N° 50. FR, H., 37 ans, célibataire, BTS en vente, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
 
 
« On ne peut pas suivre la société, on ne peut pas sortir, c'est pareil c'est limité, un problème de 
couple, pour les sorties, on ne peut pas suivre ! Oui, il y a un problème de couple aussi. Il y a ça, il 
y a les vacances, les vêtements, à un moment c'est toute la dignité qui tombe. Oui, puis les 
activités sociales aussi. Donc, après il y a des trucs militants, il y a des restaus associatifs, tout ça, 
au niveau de l'alimentation, ou les AMAP, des trucs solidaires et tout ça où il y a des réseaux sur 
l'alimentation et tout ça. Bon, je ne vais pas au restau du cœur, mais je vais dans des cantines où 
ce n'est pas cher, bon voilà. »  
 
N° 57. FR, H., 37 ans, célibataire, journaliste, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
  
 
Q : Et par rapport à vos amis que vous avez fait dans la vie ? Est-ce que vous avez remarqué que 
c'est par rapport à votre situation financière, qu'ils se sont éloignés. Quand tout allait bien, vous 
étiez plus entouré, vous avez cette impression ?  
« Ah oui, oui, c'est pas une impression. C'est comme ça, c'est la réalité. Avant je gagnais très bien 
ma vie dans ma première boîte, mais vraiment bien quoi, et j'avais pas mal d'amis, c'est vrai, 
quand je me suis retrouvé dans une situation délicate, beaucoup ont disparu. On se retrouve 
seul quand on change de statut. »  
 
N° 52. FR,  H., 45 ans, informaticien, divorcé (2 fois), 4 enfants, au chômage depuis plus de deux ans, région 
urbaine  
  
 
Q : Et par rapport à vos amis, est-ce que vous avez remarqué par exemple qu'il y en a qui se sont 
éloignés ou des rapports qui se sont modifiés après la crise ?  
« Forcement. Vous savez en français on a un dicton qui dit "mieux vaut faire envie que pitié", et 
c'est une règle générale je veux dire...quand vous avez des problèmes, les gens vous fuient, puis 
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bon, moi je ne suis pas encore arrivée à ce degré là mais c'est vrai que si je vous propose de boire 
un coup vous allez peut-être réfléchir, donc du coup, forcement, ça distend les liens, quoi. »   
Q : Mais c’est par rapport à l'argent... parce qu'on peut plus faire ça souvent ? 
« Par rapport à l'argent, oui. »  
Q : Ca coûte cher d'entretenir les amitiés ?  
« (rires) Oui, ça coûte cher d'entretenir les amitiés. Voilà. C'est pas forcement  très facile et puis il 
y a des gens aussi, voilà, que vous n'avez pas envie de voir parce que soit ils ne sont pas mieux 
que vous et ils vous renvoient une image négative, tristesse, et puis les gens qui s'en sortent 
mieux que vous ce sont eux qui n'ont pas tellement envie de vous voir parce que...voilà ! De fait, 
on commence à glisser socialement, il y a moins de gens autour de vous, quoi. »  
 
N° 53. FR, F., 44 ans, célibataire,  sans enfant, graphiste,  au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
 
En réalité, les entretiens réalisés, aussi bien à Paris que dans la région de Caen, confirment la 
tendance au repli sur soi des chômeurs. Il ne s’agit pas de conclure que toutes les amitiés 
disparaissent avec le chômage – certaines peuvent se maintenir durablement et contribué 
même au retour à l’emploi -, mais, globalement,  force est de constater le délitement de ces 
liens électifs qui encadrent la vie sociale.  
 
En Allemagne, Les privations dans le domaine de la participation socioculturelle vont 
souvent de pair avec un affaiblissement du lien de participation élective. Ainsi, certaines 
personnes enquêtées ont pris leur distance par rapport à leurs connaissances, d’une part 
parce qu’elles ne peuvent plus les suivre dans toutes les activités et, d’autre part, parce que 
le manque de moyens provoque une situation de gêne envers les tiers. Il s’agit alors, pour 
certains, de trouver des stratégies qui leur permettent non seulement de ne pas tomber 
dans une relation de dépendance envers leurs connaissances (ou de leur famille) mais aussi 
de ne pas montrer la raison véritable de leur refus de participer à certaines activités : 
 
« Donc, je dis souvent ‘J’en ai pas envie’. Mais ce n’est pas vrai que je n’en ai aucune envie, 
c’est plutôt que je n’ai pas d’argent. »  
 
N° 14. DE, F., 42 ans,  seule avec un enfant, au chômage depuis 2012, région urbaine (Sina) 
  
 
« Avant, on fréquentait des gens qui gagnaient bien leur vie tous les deux, et là on s’éloigne 
un peu. Pas parce qu’on n’arrive moins à les supporter et pas non plus parce qu’ils étalent 
leur argent, mais parce qu’on n’arrive plus à les suivre. Ces trucs spontanés comme le fait de 
sortir dîner le soir ou d’aller à un concert. Tu ne peux pas faire ça, il faut toujours que tu te 
rétractes et que tu dises : ‘non, on ne peut pas’ ou un truc de ce genre. Et ça donne lieu à une 
situation gênante au bout d’un certain temps et ensuite on s’éloigne de ces cercles. »  
 
N° 9. DE, F., 52 ans, en couple, avec enfants,  partenaire actif, au chômage depuis 2010, région rurale 
(Rita) 
 
Néanmoins, on peut remarquer que chez certains, le cercle de connaissance tend à diminuer 
sous l’effet de deux processus comportementaux : 
 
« Le cercle des soi-disant amis se resserre automatiquement. […] Les gens ne tardent pas à 
prendre leurs distances. D’autre part, on s’isole déjà soi-même automatiquement. »  
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N° 4. DE, H., 50 ans, seul, au chômage depuis 2012, région urbaine (Klaus) 
  
 
Il semble qu’il s’agisse en fait bien plus d’un comportement de mise en retrait que d’une 
mise à distance de la part de tierces personnes.  Les amis sont parfois mobilisés par certaines 
personnes enquêtées (invitations à boire un verre, à manger au restaurant etc.), souvent 
parce que les relations familiales sont difficiles. Mais dans l’ensemble, cette stratégie est 
évitée parce qu’elle met mal à l’aise. Enfin, trois personnes enquêtées trouvent dans une 
communauté le soutien nécessaire. Pour une femme de 37 ans, il s’agit en particulier de 
sortir de l’isolation sociale dans laquelle elle se trouve et de « pouvoir discuter ». C’est le cas 
aussi d’une autre femme de 54 ans qui va régulièrement à l’église orthodoxe et se sent ainsi 
soutenue moralement. Notons le cas de cet homme 48 ans et de sa famille qui trouvent dans 
cette communauté des Témoins de Jéhovah un grand soutien, qui s’est même accentué 
depuis qu’ils sont dans une situation financière difficile.  
 
La tendance dans les pays du Sud de l’Europe est-elle la même ? On peut faire l’hypothèse 
que lorsque le chômage est massif depuis plusieurs années et lié, comme c’est le cas dans 
plusieurs pays ou régions du Sud de l’Europe, à la pauvreté et au faible développement 
économique, il correspond à une condition sociale banale à laquelle tout le monde est ou 
peut être confronté. Dans ce cas, il a peu de chances d’affecter profondément les relations 
sociales, lesquelles peuvent avoir pour fondement justement de conjurer la misère, c’est-à-
dire d’offrir à chaque individu des moyens de résistance psychologique et des modes de 
participation informels aux échanges. Les résultats de notre enquête ne permettent pas de 
confirmer cette hypothèse. La crise économique semble également avoir affecté 
profondément les réseaux électifs. Le manque d’argent a eu pour effet immédiat de réduire, 
comme nous l’avons vu, les possibilités de sorties, de loisirs et, par conséquent, les 
rencontres amicales au restaurant ou dans les cafés. Mais, si cette diminution de la 
sociabilité est quasi-unanimement constatée, les chômeurs font la différence entre les vrais 
amis qui restent des amis - sur qui ils peuvent compter - et les autres, ceux qui n’étaient 
finalement que des relations plus superficielles, lesquelles ont été vraiment mises à 
l’épreuve pendant la crise et se sont irrémédiablement affaiblies. Ce même scénario se 
reproduit aussi bien au Portugal, en Espagne, en Grèce et même en Roumanie. Une femme 
de  51 ans vivant à Athènes exprime bien ce qui constitue une expérience commune.  
 
Q : Et les amis ?   
« Ça a changé, certains se sont rapprochés d'autres se sont perdus. La crise a provoqué ces 
bouleversements. Ceux qui étaient superficiels et voulaient simplement boire un verre avec 
quelqu'un ont disparu. Si tu as de l'argent et que ça te dit de sortir boire un verre avec 
quelqu'un, tu le fais. Maintenant que tu n'as plus d'argent, tu ne sors plus. Ceux que tu 
apprécies près de toi viennent te rendre visite à la maison. Quelques relations superficielles 
s'éliminent. Celles qui étaient réelles restent plus proches. Ça a fait du déblayage. » 
Q : Ces soutiens sont-ils suffisants pour faire face ?  
« Non, mais cela te donne le sentiment de ne pas être seul. Ce n'est pas du tout suffisant 
mais c'est déjà quelque chose. »  
 
N° 17. EL, F., 51 ans, mère célibataire d'un enfant de 19 ans, travail précaire dans des services de 
restauration, région urbaine (Ellie) 
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Au final, les leçons de Mariental sont encore vérifiées. Le lien de participation élective 
s’affaiblit durant l’expérience du chômage. Si les liens amicaux les plus solides se 
maintiennent, notamment dans les pays du Sud de l’Europe où les chômeurs restent 
globalement plus intégrés dans des réseaux locaux de solidarité de proximité souvent 
associés à la famille, il existe néanmoins, dans tous les pays, du fait de l’effondrement du 
niveau de vie une diminution sensible des occasions de sociabilité.   
 
 
IV. Les expériences de recherche d’emploi 
 
 
En 1981, dans L’épreuve du chômage, Dominique Schnapper distinguait trois types 
d’expériences vécues : le chômage total, le chômage inversé, le chômage différé. Le 
chômage total se caractérise par l’ennui, la désocialisation, l’humiliation. Il constitue 
l’expérience de la grande majorité des travailleurs manuels, de certains employés et dans 
une moindre mesure de cadres d’origine modeste, c’est-à-dire de tous ceux pour lesquels le 
travail représente le mode privilégié de l’expression de soi au sens où il apporte non 
seulement une activité et une rémunération, mais une raison d’être, un sentiment d’utilité 
et une reconnaissance sociale. Le chômage inversé est vécu de façon très différente, 
essentiellement par une population jeune, d’origine sociale moyenne ou même supérieure. 
Cette expérience peut correspondre à des vacances prolongées pour des personnes qui 
n’ont pas connu la vie professionnelle ou qui retrouvent, après une brève expérience de 
travail, le charme de l’oisiveté ou le plaisir d’avoir du temps pour soi ou pour ses loisirs. 
Certains profitent de cette expérience pour se consacrer à leur passion et dans certains cas à 
leur vie d’artiste. Enfin, le chômage différé, celui qui correspond à la catégorie des cadres, se 
caractérise par la recherche active d’un emploi ou l’adoption d’activités de substitution. La 
plupart des cadres qui font cette expérience tiennent à maintenir les normes de l’univers 
professionnel et s’accrochent au statut de « cadre en chômage », ce qui permet de différer 
au-delà d’un an l’apparition des traits propres au chômage total.   
 
De ces trois types d’expériences vécues, seul le premier, le chômage total semble vérifier la 
tendance à la rupture cumulative des liens sociaux. Certes, les entretiens recueillis auprès 
des chômeurs qui font cette expérience ne permettent pas de valider entièrement la thèse 
d’une spirale descendante conduisant inexorablement à l’isolement social - seule une 
enquête longitudinale permet vraiment de le démontrer -, mais les extraits cités expriment 
une grande souffrance et un processus très net de désocialisation. Des expressions comme : 
« je ne sors presque plus maintenant », « je ne vois presque plus personne », « on s’est 
complètement perdu, on est perdu », « non, je ne cherche plus à voir les autres »… sont très 
courantes dans la bouche de ces hommes et de ces femmes en proie au désespoir. Pour 
Dominique Schnapper, c’est cette expérience du chômage total, en tant qu’expérience 
traumatisante pour la grande majorité de la population, qui constitue le type idéal de 
l’épreuve du chômage, les deux autres pouvant être considérées comme des déviations.  
 
Quel est le type d’expérience vécue que font le plus couramment les chômeurs que nous 
avons interviewés. Nous y avons déjà partiellement répondu dans la section précédente, en 
soulignant le déclin de la sociabilité élective, mais il convient d’approfondir cette question en 
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interrogeant le rapport au travail proprement dit. Les chômeurs sont-ils actifs dans la 
recherche d’un emploi ou ont-ils tendance, conformément à l’expérience du chômage 
inversé, à essayer de retourner le sens du travail salarié en valorisant des expériences 
alternatives ?  
 
La proportion de la population sans activité qui ne veut pas travailler reste très faible dans 
tous les pays de notre enquête. Cette proportion a d’ailleurs tendance à diminuer depuis le 
début de la crise (voir graphique 3). Contrairement à ce que l’on pourrait imaginer, la 
difficulté de retrouver un emploi ne remet en question la norme de réalisation par le travail. 
Elle aurait même tendance paradoxalement à la renforcer encore.  
 
 
Graphique 3 
 
% de la population sans activité qui ne veut pas travailler 
 
 
Source : Eurostat 
 
 
IV.1 Se réaliser par le travail 
 
 
Pour étudier le rapport au travail et à l’emploi, il faut se référer, non pas exclusivement à la 
conjoncture économique du moment, en l’occurrence pour ce qui nous concerne ici la crise 
de 2008, mais à un processus historique de longue durée. Dans les pays européens, les 
normes sociales qui encadrent la vie professionnelle ont été constituées tout au long du 
XXème siècle. Elles constituent le fondement de  ce qu’on appelle la société salariale. 
L’intégration professionnelle ne signifie pas uniquement l’épanouissement au travail, mais 
aussi le rattachement, au-delà du monde du travail, au socle de protection élémentaire 
constitué à partir des luttes sociales dans le cadre du welfare. L’expression « avoir un 
travail » signifie pour les salariés la possibilité de l’épanouissement dans une activité 
productive et, en même temps, l’assurance de garanties face à l’avenir. On peut donc définir 
le type idéal de l’intégration professionnelle comme la double assurance de la 
reconnaissance matérielle et symbolique du travail et de la protection sociale qui découle de 
l’emploi.  
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Ce modèle qui a connu son apogée pendant la période des Trente Glorieuses (caractérisée 
par une forte croissance économique et le plein emploi) est aujourd’hui, au moins 
partiellement, en crise. De nombreux salariés vivent durablement dans la précarité et/ou 
sont confrontés de façon structurelle au chômage. Mais le modèle du salariat stable qui 
fonde l’intégration sociale et qui assure de ce fait la réussite professionnelle constitue 
toujours paradoxalement la norme de référence. Les représentations de l’honneur social 
sont toujours fondées sur le statut que procure la participation directe à l’activité 
professionnelle. Puisqu’ils ne parviennent pas - ou très difficilement - à se conformer à ce 
modèle dominant, les chômeurs ont une forte probabilité de connaître l’épreuve de la 
disqualification sociale.  
 
On peut toutefois faire l’hypothèse que cette épreuve sera d’autant plus douloureuse dans 
les pays qui ont connu dans leur passé une expérience de société salariale intégrée. Les pays 
du Sud de l’Europe, et en particulier les régions les plus pauvres, ont connu plus récemment 
un développement économique rapide49. La société salariale s’y est implantée de façon plus 
tardive et très inégale selon les régions. La crise est venue interrompre brutalement le 
processus de rattrapage en cours par rapport aux pays du Nord.  De ce fait, comme on le 
confirmera un peu plus avant, les normes de l’intégration professionnelle restent encore 
marquées par le poids de l’économie souterraine et la recherche d’activités de survie à la 
périphérie du marché de l’emploi.  
 
En France, les chômeurs interviewés ont fortement intériorisé la norme de l’emploi stable, 
comme fondement de l’intégration sociale. Ils mesurent l’écart entre cette norme et leur 
situation concrète et en éprouvent un sentiment d’angoisse et d’amertume. Cette 
expérience peut conduire au découragement. Mais nous avons constaté que les personnes 
interviewées sont dans l’ensemble très assidues dans la recherche d’emploi. Certaines 
planifient de façon rigoureuse leur emploi du temps afin de faire de la recherche d’emploi 
une activité en tant que telle. Les extraits ci-dessous témoignent de cet engagement.  
 
« Je n'ai pas envie de entre guillemets profiter du système, tout ça, et de dire finalement 
"pourquoi j'irai travailler ?" Non ! Travailler c'est important déjà moralement, on se sent 
utile, enfin, c'est...mais je veux dire...c'est dur ! (pause). Les entretiens c'est difficile, les gens 
ne vous rappellent pas... il y a quelque temps, il n'y a pas très longtemps j'ai passé à un 
entretien, c'était bien passé, et donc la personne  prend mes papiers et me dit oui, bah, c'est 
bon, nous vous appelleront juste pour régler votre embauche, mais j'attends toujours... (…). 
Je pense qu'aujourd'hui, comparé à avant ou quand on avait un emploi, je pense qu'on ne se 
dit pas.... moi je vais faire carrière là, j'aurai la possibilité de changer si je souhaite, je saisis 
les opportunités. Aujourd'hui je suis plus dans l'optique si je décroche un emploi, je vais 
essayer de le garder, et si je vais changer je m'y prendrais en tout cas autrement. Et je pense 
qu'il faut vraiment anticiper un éventuel changement professionnel avant  de faire comme 
on pouvait le faire avant, partir d'une boîte et une semaine après vous avez autre chose, là 
non, c'est plus le cas ! (…) C'est tellement important de reprendre une vie, un peu comme 
tout le monde, aller au travail le matin, rentrer le soir, etc. avoir ses week-end comme la 
plupart de gens... parce que quand vous ne travaillez pas vous êtes complètement déréglé 
dans les semaines, les week-ends, samedi et dimanche c'est le week-end et des fois je me dis 
                                                 
49 A titre d’exemple, le taux d’emploi au Portugal était très élevé au début des années 2000 au 
Portugal, cinq points de plus qu’en France. 
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le week-end ça n'a pas tellement d'importance, vu que la semaine je ne travaille pas. J'essaye 
de m'occuper je trouve ça important de tenir ses rendez-vous, de bouger c'est important 
tous les jours, de ne pas rester chez soi...je sais, je l'ai fait ! » 
 
N° 50. FR, H., 37 ans, célibataire, BTS en vente, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
  
 
Q : Par rapport au temps que vous consacrez à la recherche d'un emploi, quand vous n'avez 
pas de travail vous y consacrez beaucoup de temps ? 
« J'y consacre beaucoup de temps et d'énergie et moi comme je fonctionne en réseau,  c'est 
vrai que je maintiens les relations un peu partout mais je vais voir aussi sur des sites, mais 
encore une fois aussi c'est des postes pour des qualifications qui ne me correspondent pas. 
Ou alors, on vous propose des choses...on m'a proposé de faire le métier de facteur pour les 
handicapés, j'ai même pas compris ce qu'ils voudraient, donc c'est inappropriée, et avec des 
salaires... » 
Q : Mais en moyenne vous consacrez combien de temps ? 
« Par jour j'y consacre environ une heure ou deux heures. Ca dépend si j'ai du travail ou 
non. Mais quand je n'ai rien, je vais regarder en tout cas, je fais des recherches qui ne sont 
pas forcement fructueuses. ça c'est très décourageant, c'est un travail de solitaire, c'est 
solitaire... » 
Q : Et vous êtes découragée par rapport au manque d'offres ?  
« Oui. Et je pense qu'il y a un manque de confiance des employeurs aussi. Il y a peu 
d'employeur qui donnent la chance aux gens, donc c'est discriminatoire à tous les niveaux, 
niveau l'âge, niveau racial je n'en sais rien, mais certainement aussi, niveau homme-femme, 
etc. et souvent pour des salaires très minables. C'est ça le problème ! Mais le passage à l'euro 
a mis tout le monde dans la misère... » 
 
N° 51. FR, F., 59 ans, vit seul, BTS en tourisme, séparée, a toujours travaillé dans l'événementiel en 
cumulant des contrats CDD et des périodes de chômage, au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
  
 
Q : Et qu'est-ce que représente le travail pour vous ? Est-ce qu'il est essentiel ? Est-ce qu'il est 
la chose la plus importante ?  
« Peut-être pas la plus importante mais une chose importante. Pour plein de choses, pas que 
pour le salaire, pour l'estime de soi, pour l'intégration à la société, de sentir plus...de 
participer plus activement à la société. Des fois ce n’est pas très glorifiant que d'avoir que les 
aides sociales, et pas bosser, quoi. Si aujourd'hui c'est comme ça, c'est que je n'ai pas le 
choix. Et puis c'est quelque part un guide dans la journée, enfin, dans le temps, quoi. Il y a 
des horaires, et puis il y a aussi du lien, il y a les collègues de travail...et il y a des choses à 
raconter, il se passe des choses au travail, qui ne se passent pas quand on est tout seul sans 
rien faire. Et par rapport au lien social, ça enrichit les expériences dans la journée simplement 
pour discuter le soir, il y a plein de truc en fait. Puis, forcement le salaire à la fin du mois qui 
permet de vivre un peu. »  
 
N° 52. FR,  H., 45 ans, informaticien, divorcé (2 fois), 4 enfants, au chômage depuis plus de deux ans, 
région urbaine  
  
 
Q : Quand vous pensez à l'avenir c'est toujours de façon négative ? 
« Bon là, je n'ai pas envie de penser de manière négative parce que j'ai aussi des projets et 
l'espoir de faire des choses intéressantes quoi. Mais je veux dire, en tout cas j'ai le sentiment 
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que je ne deviendrai pas riche, quoi ! J'ai le sentiment que je me bats, alors que j'ai un 
diplôme, j'ai de l'instruction, j'ai des tas des choses, et j'ai l'impression que je me bats 
comme un pauvre, finalement. »  
Q : Donc, c'est ça...vous avez une formation, un diplôme et vous ne vous sentez pas valorisé 
peut-être sur le marché du travail... 
« Totalement, tout à fait ! Tout à fait ! ça veut dire qu'on est dans la sous-qualification si vous 
voulez...on a des niveaux de pensée qui ne sont pas du tout ajustés à ce qui nous demande le 
marché, et à la limite, qu'on ne peut absolument pas se valoriser quoi. Franchement je me 
demandais cet été où j'allais quoi. Je me disais, mais alors, si je n'ai pas d'argent pour payer 
mon loyer, je vais faire des dettes, qu'est-ce que je vais faire ? Ca va durer combien de 
temps, je vais me retrouver à la rue, je vais faire quoi ? »  
 
N° 53. FR, F., 44 ans, célibataire,  sans enfant, graphiste,  au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
 
Il ne faudrait pas pour autant en tirer la conclusion que cette norme de l’emploi stable est la 
référence absolue et qu’aucune déviation n’est possible. Certains savent en jouer. Le travail 
représente alors de gagner de l’argent pour se payer des vacances ou pour se consacrer à 
leurs passions. C’est le cas notamment d’un jeune intermittent, passionné de théâtre. 
Comme il ne peut pas encore vivre de sa passion, il enchaîne les emplois saisonniers en 
espérant trouver l’emploi pour lequel il se destine tout en sachant qu’il lui sera difficile 
d’éviter la précarité.  
 
 Q : « Alors, une question un peu philosophique : que représente le travail ? Est-ce qu'il est 
essentiel dans votre vie ? 
« A moi, il m'aide à faire ce que je fais quand je ne travaille pas en fait, il me fait de l'argent 
pour faire autre chose, pour certains je pense que c'est plus...quelque chose qui les cadre, je 
connais des personnes par exemple, ça a pu les empêcher à faire des conneries...moi c'est 
plus pour financer on va dire mes loisirs, quoi, pour les vacances...après, le travail du 
spectacle pour moi c'est plus une passion, avant d'être un travail, je suis vraiment content 
quand je travaille dans le spectacle ! C'est une passion...les boulots que je fais en général ne 
sont pas...les vendanges par exemple, c'était plus pour avoir une expérience, c'est un peu la 
fête tous les temps, donc c'est rigolo ! Par exemple, chauffeur poids lourd, c'est un truc que 
j'aime bien, le travail pour moi c'est pas encore trop trop... » 
 
N° 59. FR, H., 24 ans, célibataire, vit dans une camionnette, cherche du travail dans le milieu des 
spectacles, au chômage depuis moins de six mois, région rurale 
  
  
Si les chômeurs français interviewés sont globalement actifs dans la recherche d’emploi, ils 
critiquent l’efficacité du Pôle Emploi. Cette institution qui a récemment fusionné les services 
de l’indemnisation (ex-ASSEDIC) et ceux de la recherche d’emploi (ex-ANPE), est 
unanimement citée comme une structure qui n’apporte rien et vis-à-vis de laquelle il ne faut 
rien attendre. Dans certains cas, les personnes interviewées avouent même s’être 
emportées dans leurs relations avec les agents qui sont censés les aider dans leurs 
démarches.  
 
« Le Pôle Emploi, je me pose des questions par moment et ...il n'y a pas très très longtemps 
j'ai eu des mots assez crus, et je suis sortie de mes gonds, j'en ai eu ras le bol je les ai insultés 
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de tous les noms, je vous avoue que j'en ai marre d'être diplomate !  De toute façon on vous 
traite comme un paria ! Je ne suis pas la seule ! » 
 
N° 58. FR, F., 48 ans, veuve, 5 enfants, française d'origine algérienne, n'a jamais eu un CDI de toute sa 
vie, au chômage depuis plus de six mois, région urbaine  
  
 
Q : « Mais vous comptez sur le Pôle Emploi pour trouver un poste ? 
Pas du tout. Je compte sur... Pour le Pôle Emploi, je ne compte sur rien du tout en ce qui 
concerne le Pôle Emploi, si n'est d’avoir des emmerdes ! Je veux avoir des emmerdes je vais 
au Pôle Emploi je suis sûre que je vais avoir des ennuis. » 
 
N° 55. FR, F., 46 ans, célibataire, vit seule avec un enfant majeur, cherche un travail dans 
l'événementiel, au chômage depuis plus de six mois, région urbaine  
  
 
Les tensions, relatées dans les extraits cités, reflètent le malaise des chômeurs vis-à-vis de 
leur statut. Le Pôle Emploi, dont ils dépendent fortement pour leur indemnisation et leur 
recherche d’emploi, ne peut les satisfaire tant ils se sentent impuissants face à une 
administration jugée elle-même impuissante. Il s’agit, au mieux, d’un passage obligé 
d’enregistrement de leur situation. On mesure aussi à travers ces déclarations le sentiment 
partagé par les chômeurs que les pouvoirs publics ne peuvent pas grand-chose face à la crise 
actuelle. Il est frappant de constater qu’aucun chômeur n’a évoqué des expériences de 
formation ou d’insertion professionnelle en cours, ce qui ne veut pas dire bien entendu que 
de telles expériences n’existent pas.   
 
Les chômeurs allemands interviewés sont également très actifs dans leur recherche 
d’emploi. Certains sont cependant résignés compte tenu du fait qu’il y a peu d’offres, ou 
qu’ils essuient des refus. Certains tentent de diversifier leurs pistes de recherche en 
s’orientant vers d’autres branches, ou envisagent une reconversion professionnelle parce 
qu’ils s’aperçoivent qu’il n’y a pas assez d’offres dans leur branche. Ils espèrent que le 
Jobcenter va leur financer la mesure de formation nécessaire, ce qui est le cas pour certains. 
Mais ceci nécessite une certaine force de caractère et une confiance en soi au moment de la 
demande auprès du conseiller. L’aide à la reconversion dépend de multiples facteurs : de 
l’âge, de la formation initiale, de la santé du demandeur et du nombre de requalifications 
professionnelles subventionnées.  
 
Il est intéressant de constater que la plupart des enquêtés se plaignent de ne pas recevoir 
assez d’aide de la part des Jobcenters qui, en fin de compte, les laissent livrés à eux-mêmes. 
Ceux qui sont passés par l’Agence pour l’emploi, la première année de leur chômage, 
relatent la différence entre ces deux institutions, aussi bien au niveau de l’accueil qu’au 
niveau de l’aide apportée à la personne dans sa recherche d’emploi : 
 
« Il y a vraiment des différences monumentales entre l’agence pour l’emploi et celle du Hartz-
IV. »  
 
N°10. DE, F., 31 ans, en couple, sans enfant,  partenaire actif, au chômage depuis 2012, région rurale 
(Susanne) 
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« Ils sont carrément plus gentils, donc à l’agence pour l’emploi. ‘Oh mon Dieu, nous sommes 
vraiment désolés’ et ils sont plus humains alors que ceux du Jobcenter : ‘C’est de ta faute, 
pourquoi tu es chômeur ?’ [...] Ils se sont bien sécurisés comme ça on peut plus y entrer 
normalement. » 
 
N° 5. DE, H., 37 ans, en couple, avec un enfant,  partenaire inactif, au chômage depuis 2010,           
région rurale (Marco) 
 
Alors que l’Agence pour l’emploi les reçoit aimablement, sans rendez-vous (en général les 
conseillers ont un regard plus compatissant avec les demandeurs d’emploi), le Jobcenter ne 
reçoit que sur rendez-vous. Ainsi, le rendez-vous au Jobcenter est un moment difficile pour 
beaucoup d’enquêtés. Un enquêté parle de « colère », une autre de « mise à nu ». Chez 
d’autres, il y a un fort sentiment d’humiliation et de mise sous tutelle. Il y a également la 
crainte de voir les allocations réduites ou d’être placé dans une formation qui, selon 
certains, ne sert parfois pas à grand chose. Des situations difficiles, vécues au Jobcenter, sont 
restées ancrées dans la mémoire de certaines personnes enquêtées. C’est le cas de cette 
femme qui a été placée contre son gré dans un programme pour personnes de plus de 50 
ans. De ce fait, elle ne peut plus prendre un « emploi avec compensation financière » (MAE, 
cf. la note méthodologique) pour gagner un peu d’argent à côté de son allocation Hartz IV : 
 
« Eh bien deux mois après un entretien de ce genre, moralement parlant, je n’étais plus du 
tout un être humain. [… ]Eh bien, elle m’a envoyée dans ce projet où je ne voulais vraiment 
pas aller. […] Ne serait-ce que sur le plan matériel, je ne peux pas gagner d’argent à côté de 
Hartz IV »  
 
N° 15. DE, F., 54 ans,  seule, au chômage depuis 2005, région urbaine (Katharina) 
  
 
Peu d’enquêtés affirment recevoir une aide véritable de la part du Jobcenter dans leur 
recherche d’emploi. Voici quelques exemples qui illustrent ce fait : 
 
« Maintenant, ils disent, vous avez Internet, vous pouvez regarder sur Internet. […] Du 
soutien on n’en a pas. »  
 
N° 2. DE, F.,  27 ans,  seule avec un enfant, au chômage depuis 2008, région urbaine (Frieda) 
 
 
« Je reçois que très peu d’offres du Jobcenter. »  
 
N° 3. DE, H., 53 ans,  seul avec un enfant, au chômage depuis 2007, région urbaine (Antonio)  
 
 
« Au Jobcenter, ils me donnent toujours l’impression qu’il faut vraiment leur casser les pieds 
pour que les choses bougent. »  
 
N°14. DE, F., 42 ans,  seule avec un enfant, au chômage depuis 2012, région urbaine (Sina) 
 
 
« C’est pourquoi je dis que le terme qui conviendrait ne serait pas agence de placement sur le 
marché du travail, mais plutôt gestionnaire de l’emploi »  
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N° 4. DE, H., 50 ans, seul, au chômage depuis 2012, région urbaine (Klaus) 
 
Néanmoins certains disent avoir un conseiller indulgent qui les laisse « tranquille » et qui 
comprend leur situation. Le problème se situe, en réalité, plus souvent au niveau de 
l’institution qui contrôle, sanctionne et ne remplit pas sa fonction d’aide au retour l’emploi, 
qu’au niveau des conseillers qui y exercent leur métier.  
 
La question de la recherche d’emploi en zone rurale est plus difficile qu’en zone urbaine : il y 
a en effet moins d’offres. Et s’il y en a, il faut être prêt à faire des trajets pour se rendre sur 
le lieu de travail, ce qui entraîne des frais supplémentaires. Pour cette raison notamment, 
Susanne a refusé un emploi :  
 
« J’ai déjà eu deux entretiens ici à Berlin pour des services après-vente et j’ai dû les refuser 
parce que j’aurais touché même pas 1000 euros pour un plein-temps. J’ai dit, je suis désolée, 
je ne peux pas accepter. Ce n’est pas possible, j’ai rien que 300 euros de frais de déplacement 
et il faut aussi que je vive de quelque chose. »  
 
N° 10. DE, F., 31 ans, en couple, sans enfant,  partenaire actif, au chômage depuis 2012, région rurale 
(Susanne) 
  
 
Un aspect important mentionné par les enquêtés est la question des salaires. L’Allemagne 
n’a pas de salaire minimum généralisé : il y a des salaires minimums uniquement dans 
quelques branches. Une étude a montré que 46 % des salariés qui ont un salaire mensuel net 
entre 771 et 1200 euros estiment ne pas être payé convenablement50. De nombreux 
enquêtés évoquent la problématique des bas salaires en Allemagne pour expliquer leur 
baisse de motivation à chercher un emploi. Susanne dit par exemple : 
 
« Je peux pas me permettre financièrement d’aller travailler. Je ne peux pas le dire 
autrement. Je trouve que ça, en tout cas, c’est une évolution qui va absolument dans la 
mauvaise direction. Je suis par exemple tout à fait pour le salaire minimum. »  
 
N° 10. DE, F., 31 ans, en couple, sans enfant,  partenaire actif, au chômage depuis 2012, région rurale 
(Susanne) 
  
 
Même si la plupart des enquêtés formulent le désir de travailler, ils ont du mal à se faire à 
l’idée qu’ils vont devoir prendre un emploi dans lequel, au final, ils auront tout autant de mal 
à s’en sortir qu’avec les allocations : 
 
« Je suis conscient du fait que si je travaille à plein temps, je n’aurais pas beaucoup plus 
d’argent que maintenant. Mais c’est pour ça que je veux quand même aller travailler.»  
 
N° 7. DE, H., 48 ans, en couple, avec trois enfants,  partenaire actif, au chômage depuis 2012, région 
rurale (Günter) 
  
                                                 
50
 (Liebig S. et Schupp J., Empfinden die Erwerbstätigen in Deutschland ihre Einkommen als gerecht? 
DIW-Wochenbericht 48, 2005. 
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Une étude a montré que 43 % des allocataires indemnités de chômage II (allocation Hartz IV)  
seraient prêts à accepter un salaire relativement bas, alors que 81 % seraient prêts à 
accepter un emploi en dessous de leur niveau de qualification51.  
 
La question du salaire minimum revient donc dans pratiquement tous les entretiens, ce qui 
peut s’expliquer aussi par le fait que l’enquête à été menée au moment des élections 
nationales et que la question de l’introduction d’un salaire minimum de 8,50 euros a été au 
centre des débats pendant la campagne. Certaines personnes enquêtées relatent également 
les mauvaises pratiques de paiement des salaires par les entreprises. Dans deux cas, ils 
attendent encore le paiement de leur salaire.  
 
Avoir une activité, même s’il ne s’agit pas d’un emploi fixe, mais subventionné par l’État, 
c’est-à-dire un « emploi avec compensation financière » (Mehraufwandentschädigung, MAE) 
ou, comme cela existe depuis 2011, d’un poste de volontaire dans le cadre du service fédéral 
de volontariat (Bundesfreiwilligendienst), peut être une stratégie de compensation 
financière. Ingo, par exemple, a rapidement demandé à être placé dans un tel programme. Il 
s’agit pour lui non seulement d’avoir un peu plus que ses allocations mais aussi de 
transmettre à ses enfants la valeur du travail : 
 
« Je voudrais vraiment travailler par moi-même, pour que mes enfants apprennent les valeurs 
selon lesquelles il est naturel de devoir aller travailler pour gagner de l’argent. Quand mes 
enfants me voient tous les jours aller au travail, ils ne savent pas bien sûr que ce n’est pas un 
job fixe où je gagne des milliers d’euros, mais pour eux, actuellement, il faut que ce soit clair 
que quelqu’un va travailler.»  
 
N° 11. DE, H., 40 ans, en couple, avec trois enfants,  partenaire inactif, au chômage depuis 2011, région 
urbaine (Ingo) 
 
Il s’agit donc ici de garder une certaine dignité devant les enfants et d’afficher un 
comportement responsable en matière d’éducation. 
 
Les chômeurs irlandais ont aussi exprimé avec émotion ce que représentait pour eux le 
travail. Ils ont pu, au cours des entretiens, souligne à quel point ce grand absent était désiré, 
et ce d’autant plus que nombre d’entre eux travaillent depuis leur plus jeune âge. Mais cela 
a surtout été l’occasion d’exprimer pourquoi le travail leur manquait tant. Quatre qualités se 
distinguent. La première tient au salaire qui l’accompagne. Cet élément est cité avec 
d’autant plus de force que les personnes sont dans une situation financière délicate. L’un des 
chômeurs indique ainsi qu’il accepterait n’importe quoi à condition que cela lui permette de 
continuer à payer ses échéances et une fois cela acquis il se posera la question de la qualité 
de ce travail. La deuxième qualité est que le travail structure le quotidien, donne un but pour 
se lever et entretien une forme de dynamique. Cela paraît d’autant plus désirable que 
l’installation dans le chômage de longue durée a largement détruit ces cadres du quotidien 
et démotivé nombre d’entre eux. La troisième qualité du travail est qu’il confère un statut. 
                                                 
51 Beste J., Bethmann A.et Trappmann M., ALG-II-Bezug ist nur selten ein Ruhekissen. IAB-Kurzbericht 
15, 2010.  
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Cela se décline sous deux formes. Il donne un sentiment d’appartenance à un collectif 
auquel on participe en travaillant. 
 
 
 
So if I go back to work, it's the whole sense of being part of something, it's great.  And that's 
why I'm doing the acting now.  It's good to be part of… if you're on the dole, if you’re 
unemployed and you're not involved with something it's hard.  You have to get yourself 
involved and if getting involved with something is working - I've ran social clubs and jobs and 
all so if I can get back into work it would be great, the best thing ever, won't know myself.  
 
N° 72. IE, H., 38 ans, en couple, un enfant, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région rurale 
 
 
Il se traduit également par un regard sur soi plus valorisant de la part des autres. Ne pas 
travailler est jugé dégradant mais ce sentiment est également présent, et sans doute avec 
tout autant de violence, dans la manière dont une femme de 50 ans décrit le regard que 
porte les autres sur le travail qu’elle effectue dans le cadre un programme de réinsertion 
professionnelle (Community Employment Scheme). 
 
Q: You were saying several times that you haven’t been out of work for a long time.  At the 
same time in the scheme you are not properly paid for your work so what would work mean 
for you exactly? 
A: The difference between actual work and here? 
Q: Well I don’t know because at the same time you could say...You say that you were not 
working because you were here and it was training and another time you said you are not out 
of work for a long time so what would work mean for you?  When you say ‘work’ what do you 
describe? 
A: You mean fulltime work.  Like I call it working here but it’s actually not.  My daughter she 
works in the community as well.  She is a youth worker.  She keeps saying ‘Mam it’s not a job’ 
but I consider it a job because I’m up here every day and I’m in here doing what I’m doing.  
Yeah it is training.  I call it a job but I mean unemployed or not doing anything is sitting at 
home, you know, so to me it’s getting up every morning and you are doing something, you are 
improving you own skills and trying to help, you know, people in the area and that.  I suppose 
the difference between here and work is that you are obviously getting property paid for what 
you are doing not just income supplement.  Hopefully, do you know what I mean, there will be 
a permanent position, permanent employment.  The difference is I suppose is you are 
obviously getting, you know, you are getting properly paid for a job that you are doing and a 
specific job. 
Q: No but that is interesting because actually what you are doing here is a job. 
A: Yeah. 
Q: It’s work. 
A: It is yeah but the government don’t look at it like that and neither do, you know, they look 
at it as a training scheme, you know, it’s a job initiative scheme.  They don’t look at is as a job.  
 
N° 81. IE, F., 50 ans, célibataire, deux enfants, au chômage depuis 2009, région rurale 
  
 
Enfin, la quatrième qualité attachée au travail est qu’il permet potentiellement de 
s’accomplir, de se réaliser. Cette qualité était d’ailleurs souvent absente des emplois que 
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certaines personnes occupaient avant de se retrouver au chômage. Cela a été l’occasion de 
remettre en question ce qui était leur quotidien et de définir des nouveaux choix de vie 
parfois radicaux. Une personne  ne souhaite plus travailler dans l’informatique mais souhaite 
se reconvertir dans des emplois en contact avec le public. Une autre souhaite se mettre au 
service des autres plutôt que de gérer des superettes. Une autre encore aimerait délaisser 
les cuisines pour conseiller les autres. 
 
I don’t know how to describe it.  I want to work for me, I don’t want to work for money which 
is why the likes of counselling and psychiatry that’s something that I like and I enjoy as 
opposed to all those years in kitchens which I love cooking, I love cooking for the kids, I hate 
when it becomes a mundane task and that’s why I would hate my work even be a mundane 
task where somebody would just go ‘Oh God no, not again and you’re only doing it for the 
money.  
 
N° 74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
  
 
Une femme de 37 ans, mère de deux enfants, a elle aussi décidé d’apporter des 
modifications importantes à sa vie en ne travaillant plus à temps plein comme elle l’a fait 
pendant 17 ans. Cette période de chômage lui a fait prendre conscience que si le travail était 
indispensable, il n’était pas l’essentiel. 
 
I’ve worked since I was 15 so I was brought up with the attitude that you should go to work 
and everybody wants to win the lottery and retire and relax but I imagine that even if I did that 
I would always have to keep busy, always have to have a purpose, a reason and that’s what 
work for me is.  And I’ve changed my attitude since I’ve lost my job, it’s not necessarily… I 
used to just focus everything was about work whereas now it’s about my time out of the house 
to give me my routine but the importance is back on the house.   
 
N° 69. IE, F., 37 ans, célibataire, deux enfants, au chômage depuis 2012, région urbaine 
 
Le chômage aboutit parfois, on le voit, à redéfinir son projet professionnel afin d’éprouver 
une plus grande satisfaction au travail. Mais la quête d’un emploi s’avère toujours usante. A 
l’exception de deux personnes, qui ne recherchent pas d’emploi – la première parce qu’elle 
ne s’estime pas suffisamment sûre d’elle pour travailler et préfère se consacrer à sa fille, la 
seconde parce qu’elle était en cours de formation – tous les chômeurs rencontrés ou 
presque décrivent le même quotidien en matière de recherche d’emploi : consultation des 
sites internet et envois de CV et de lettres de motivation. 
Le recours à internet fait de la recherche d’emploi une activité réalisée à domicile et pouvant 
prendre plusieurs heures par jours. L’accessibilité de l’information et la nécessité de trouver 
un emploi se combinent d’ailleurs parfois chez certaines personnes rencontrées pour se 
transformer en comportement nocif, comme on peut le constater dans les extraits suivants : 
 
Q: How would you have, for the last year, organised your work search? 
“On my phone.  I do everything off my phone.”  […] 
Q: How much time would you say the job search would take? 
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“I think before we moved down here it consumed me an awful lot because I thought if I found 
a job then we could have more money and we could afford to rent a house and whatever but 
now down here I don’t know whether it’s the mentality of everybody down here or my 
mentality has changed or it’s a big combination of everything, I’m not putting as much 
pressure on myself so I would only look once a day.  I would sit down in the evening with a cup 
of tea and I would look at all the jobs.  I mean I was checking job sites five and six times a day 
and I ended up stressing myself out more because there’s no way a half an hour after you have 
checked the site there’s going to be that many more new jobs and because you’re the first 
person that applies for it you are going to get it.  It’s just extra pressure on you so yeah I’m 
taking a more relaxed approach but I’m still very seriously looking for the right job.  All the 
while I want to keep up the course I’m doing as well so I’d have to take Tuesdays and 
Thursdays off.”  
 
74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
 
 
“Most of my checking for work is online and then I'd send off a CV and send the letter.  Like 
I've done the training courses here, I've done training courses in the college about how to 
write a letter, how to present myself.  So that's what I do.  Not most mornings, but a lot of 
mornings.  Obviously Saturday and Sundays I don't, just don't bother my arse, excuse me, I 
don't mean to be cursing, but I don't care.  I don't care on a Saturday and Sunday.”  
 
N° 72. IE, H., 38 ans, en couple, un enfant, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région rurale 
 
Ce qui rend ce temps passé à chercher un emploi potentiellement douloureux tient aussi à 
l’absence de réponses des employeurs contactés. La grande majorité des personnes 
rencontrées soulignent ainsi à quel point ce silence peut être démoralisant. Cependant, ceux 
qui sont parvenus à obtenir des entretiens n’ont pas nécessairement vécu une expérience 
plus valorisante. C’est le cas de ce chômeur qui souligne ne plus savoir quoi faire pour plaire 
aux recruteurs. 
 
“I get very down.  There's days I'll just be sick of it.  I'll be just, you'll just be sick and I've sent 
out about 500 or 600 CVs and sent them all over the place and in fairness though I got a few 
interviews, but you go to the interviews and it's just like I've done interview techniques so it's 
not a case of I don't know what I'm doing when I'm in there, it's just the case that you go for 
the job and then you go through the spec of the job and then they tell you and then OK and 
then it's the whole jumping through hoops that just gets you really down. I went for two 
interviews for a company and I was told if you get the second interview you more or less had 
the job. And I went for the second interview, did everything and then he told my by email, 
even though they rang me four times, they told me by email I didn't get the job.  They didn't 
even bother ringing me.  And another… this is another act that'll get you down.  You go for the 
job and they won't even ring you back, they send you an email now.  They won't even ring 
you.  Or, now I'm after finding out that the interview techniques that they're giving you are not 
the right ones.  Or you're at the… it's like as if somebody's changing their mind whenever like - 
OK, we'll do it this way for a while, alright, we'll change our minds, we'll do it this way.  It just 
gets you down. » 
  
N° 72. IE, H., 38 ans, en couple, un enfant, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région rurale 
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Une femme de 37 ans, qualifiée et expérimentée, a obtenu de nombreuses interviews. Elle 
souligne qu’en plus du coût émotionnel, la recherche d’emploi a un coût financier bien réel. 
 
“I’ve had a good few interviews, I been shortlisted a couple of times as well and nothing yet.  I 
was actually really annoyed last year.  I applied for a job in West Cork.  It was only for four 
months and their designer wanted a long holiday or something and I drove from Dublin to 
West Cork, it’s like 4 and a half hours of a drive, had my interview, it went really, really well, 
had to do a skills test as well.  I came back, half way back I pulled in to have a cup of tea and I 
checked my emails on the phone and they had emailed to arrange an interview for the next 
week, the boss was away on business and he’d be back so went back the following week, was 
interviewed and I kind of a feeling that he already knew who he was hiring and they rang me 
the day after and said, a guy, a late applicant who was more local got the job.  Basically 
because he was local he got the job, like over me.  And I would have moved from Dublin to 
Cork for the four months because it was in pharmaceuticals. Generally pharmaceuticals will 
only hire a designer if you have a previous experience in a pharmaceutical.  So, although it 
would have been a lot of hassle, moving and all that and back, it could have been worth it like.  
But that was a bit annoying, because I spent at least €150 on petrol between up and back, 9 
hours driving twice back.” 
  
N° 67. IE, F., 37 ans, célibataire sans enfant, au chômage depuis 2011, région urbaine 
 
Si bien entendu le constat qui suit résulte en partie du profil des personnes rencontrées – 
des chômeurs de longue durée – la grande majorité d’entre eux, en dépit de leurs 
expériences et qualifications hétérogènes, partagent le sentiment qu’il n’y a simplement pas 
assez de travail pour tous et notamment pour eux. Un homme de 48 ans pense qu’il ne 
travaillera sans doute plus jamais de manière stable. Une femme est d’autant plus dépitée 
qu’elle constate que pour chaque offre d’emploi à laquelle elle a postulé, il y avait une 
centaine d’autres candidats.  
“There’s just no work out there.  Because I was only earning €300 a week from the job doing 3 
days a week, I thought “ah I’ll get another job, surely I can get another job doing that”. But as it 
tucks up, I haven’t been able to get another job and I have tried, I have applied for quite a few 
different jobs, I’ve applied for McDonalds, I’ve applied for… because I don’t have… Since then I 
just haven’t been able to get another job that’s the truth of the matter so that’s where I’m at.”  
 
N° 71. IE, H., 41 ans, en couple avec les trois enfants de sa partenaire, enfants d’une précédente 
relation, au chômage depuis 2012, partenaire actif, région urbaine 
 
En France, en Allemagne et en Irlande, les chômeurs interviewés ont insisté sur la nécessité 
impérieuse de retrouver rapidement un emploi et ont indiqué y consacrer beaucoup de 
temps et d’énergie. L’enjeu, pour beaucoup d’entre eux, est de se réaliser dans le travail et 
d’obtenir ainsi l’assurance d’un statut et d’une utilité sociale. Dans les trois pays du Sud de 
l’Europe, la probabilité pour les chômeurs de retrouver un emploi est encore plus faible, du 
fait de la gravité de la situation économique. Les personnes que nous avons interviewées en 
sont conscientes. La société salariale y était toutefois moins développée avant la crise. 
Nombre de travailleurs exerçaient déjà dans l’économie informelle. Le sens du travail y est 
donc sensiblement différent. La valeur qui lui est souvent accordée, notamment dans les 
milieux populaires, est plus directement liée à la fonction sociale de protection de la famille 
qu’elle permet d’assurer.  Pour les hommes notamment, avoir un travail, c’est l’assurance 
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d’être valorisé comme pourvoyeur de ressources pour sa famille, quel que soit la nature de 
l’emploi exercé. On le voit tout particulièrement dans l’extrait suivant issu d’un entretien 
avec un chômeur portugais de 52 ans.  
 
Q : What does work mean to you? 
« Work? Work is all I have! If I don’t work, I have nothing! Do you understand? This is what’s 
happening to me now, I don’t work, I have nothing! But I have something very important, 
which they still didn't take away from me, which is my dignity. That, that, the politicians of 
Portugal still haven’t managed to get this from me. It is my dignity and my family, and our 
good living, which sometimes is not very good, because you know that in a house at which 
there is no bread, everyone scolds and nobody has the reason [Portuguese old saying]. “ 
 
N° 94. PT, H., 52 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire inactif, 
région rurale 
 
 
Dans les pays du Sud de l’Europe, perdre son emploi signifie être remis en question non 
seulement dans son identité de travailleur, mais surtout dans son identité de « protecteur » 
qui est fondamentale dans la détermination du statut social. A défaut de travailler dans le 
secteur formel de l’économie, il est alors légitime de se tourner vers le secteur informel, ne 
fût-ce que pour sauvegarder l’honneur familial du « pourvoyeur ».  
 
Il est frappant également de constater que les chômeurs grecs et espagnols ainsi que les 
chômeurs irlandais font davantage appel à leurs proches (amis, parents, syndicats) pour 
trouver un emploi que les chômeurs français ou allemands (voir graphique 4 ci-dessous).  
Cette tendance à solliciter des proches dans ce domaine à augmenter pendant la crise, 
notamment au Portugal et en Roumanie.  
 
Graphique 4 
 Méthodes utilisées pour trouver un emploi : % de chômeurs qui demandent aux réseaux 
proches (amis, parents et syndicats) 
 
 
Source: Eurostat 
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C’est aussi par ces réseaux proches que les chômeurs peuvent espérer trouver un emploi 
dans le secteur de l’économie informelle.  
 
 
IV.2 La tentation de l’économie informelle 
 
 
Il convient donc de s’interroger sur les ressources que peut dégager l’économie informelle. 
Par définition, il est difficile de mesurer de façon fiable cette part souterraine de l’économie 
à partir d’enquêtes ordinaires en population générale. Même lorsque des questions sur ce 
sujet sont posées, les personnes interrogées sous-déclarent ce type d’activités de peur 
d’être poursuivies. Nous disposons néanmoins d’estimations. Le tableau 8 ci-dessous en 
restitue deux types pour les pays de notre enquête. La première est une estimation de 
l’économie souterraine en pourcentage du GDP, le second une estimation de la proportion 
de travailleurs informels dans la main d’oeuvre totale. A la lumière de ces données, on peut 
distinguer les pays du Sud de l’Europe où l’économie informelle est répandue et les pays du 
Nord, notamment la France et l’Allemagne, où elle est plus rare et plus sévèrement 
réprimée. L’Irlande et la Roumanie sont dans une situation sans doute intermédiaire. Les 
indicateurs disponibles ne sont pas convergents. Si, en Irlande, la taille de l’économie 
souterraine est de 12,2 (en % du GDP), proportion proche de l’Allemagne, le pourcentage de 
travailleurs informels y est très élevé (33 %). La situation de la Roumanie est inversée. La 
taille de l’économie souterraine est de 28,4 (en % du GDP), tandis que le pourcentage de 
travailleurs informels reste bas (11,8 %). 
 
Tableau 8 : Estimations de l’économie informelle et des travailleurs informels dans les pays 
de l’enquête 
 
Pays Taille de l’économie 
souterraine (% du GDP)* 
Travailleurs informels 
(% de la main d’œuvre 
totale, 2008-9)** 
DE 13 11,9 
EL 23,6 46,7 
ES 18,6 18,8 
FR 9,9 10,3 
IE 12,2 33,0 
PT 19 22,4 
RO 28,4 11,8 
*Indicateur fondé sur le modèle dit « MIMIC » (Multiple Indicators Multiple Causes), lequel part de l’hypothèse 
d’une relation entre l’économie souterraine non déclarée et une série de variables observables, comme la 
consommation d’électricité par exemple ou des transferts monétaires en espèces. 
**Estimation calculée par la Banque mondiale sur la base d’enquêtes sociales nationales. 
Source : European Commission, Employment and Social Developments in Europe 2013, voir chapitre 4 
« Undeclared work : recent developments ».  
 
Notre enquête donne des éléments complémentaires pour apprécier le recours au travail 
informel pour faire face à la crise. Dans les pays du Sud de l’Europe, le travail au noir est 
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courant. Il est associé à une forme de débrouillardise52. Il a toujours été considéré, 
notamment dans les milieux populaires, comme une façon quasi-normale de compléter son 
revenu. Les hommes exercent au noir dans plusieurs secteurs de l’économie, dans le 
bâtiment, mais aussi dans la restauration… Les femmes se consacrent aux services 
domestiques, ménage et repassage, et acceptent très souvent d’être rémunérés de façon 
informelle. Dans de nombreux entretiens réalisés dans les pays du Sud, les chômeurs disent 
y recourir de façon régulière sans que cela apparaisse comme une gêne. Cela fait tellement 
partie du quotidien qu’en parler ouvertement ne leur pose aucun problème. Cette stratégie 
d’adaptation au chômage s’impose d’elle-même comme une évidence. On se demande 
d’ailleurs, étant donné le caractère souvent résiduel des indemnités de chômage, 
notamment en Grèce, comment les ménages feraient pour survivre sans cet apport régulier. 
Dans un contexte où la solidarité et les échanges se passent plutôt dans la famille, les 
ressources sont rarement suffisantes pour soutenir un niveau de vie de base (sécurité du 
logis, nourriture, chauffage). Tant les femmes que les hommes font référence à ce travail 
caché pour s’en sortir. Les entretiens réalisés en Roumanie s’inscrivent sur ce point dans la 
même logique, comme on peut le voir, par exemple, dans l’extrait ci-dessous :  
 
Q : Et comment faites-vous pour vous en sortir? Comment avez-vous survécu? 
« Je vais vous le dire. Sur le marché noir, je travaille comme domestique: je fais du 
nettoyage, je donne de leçons d’anglais et d’allemand en privé, j’ai fait pédicure, 
manucure, massage, tout ce que vous voulez. Je suis restée debout. »  
 
N° 106. RO, F., 53 ans, en couple sans enfant, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire actif 
(temps partiel), région urbaine 
  
 
Il ne faut toutefois pas croire que le revenu tiré de l’économie informelle constitue pour 
autant une manne providentielle conséquente et inépuisable. Il s’agit le plus souvent de 
petits jobs assez mal rémunérés qui ne garantissent jamais une sécurité d’existence. Par 
ailleurs, il semblerait, qu’avec la crise, les ressources potentielles de l’économie informelle 
se soient également taries dans ces pays où elle était très développée.  Plusieurs entretiens 
signalent la diminution des offres disponibles sur ce marché du travail informel. L’activité 
tourne au ralenti, si bien que même les petits travaux informels deviennent moins 
nombreux. Dans ces conditions, il devient même difficile de travailler au noir. 
 
Il existe aussi des cas où le travail au noir pose de gros problèmes à celles ou ceux qui s’y 
adonnent. Une femme d’Athènes explique qu’elle travaille au noir depuis que son mari qui 
est artisan n’a plus de contrats. Elle a connu un accident de travail et n’a pas porté plainte. 
Elle avait peur de perdre cet emploi précaire, le seul qui lui permettait de survivre et de faire 
                                                 
52
 Dans une enquête récente réalisée sur le chômage à Paris, São Paulo et Tokyo, il ressort que les chômeurs 
brésiliens, évoluant dans un contexte où la protection sociale est globalement faible et où le travail informel 
très répandu, mobilisent beaucoup plus fréquemment l’expression « débrouillardise » que les chômeurs 
français ou japonais pour rendre compte de leur expérience vécue au quotidien. Se débrouiller signifie trouver 
des moyens de travailler dans le secteur informel et de se procurer des ressources par une série de combines 
inscrites dans une économie souterraine que les autorités publiques laissent se développer en marge de 
l’économie officielle tant elle assure à la population des moyens de survie. Voir Didier Demazière, Nadya 
Arauyo Guimarães, Helena Hirata, Kurumi Sugita, Etre chômeur à Paris, São Paulo, Tokyo, Paris, Presses de 
SciencesPo, 2013. 
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survivre sa famille. Par ailleurs, elle évoque des retards de paiement et des formes 
d’exploitation auxquelles il lui vain de s’opposer. 
 
Q : Quelle est votre opinion sur le travail au noir ?  
« Je le vis très mal. Le mois précédent, j'ai eu un accident de travail. Si vous voyez ma jambe, 
mes rotules et les lames de fer. Ça a fait du dégât. J'essaie d'éviter l'opération. J'en étais 
arrivée au point qu'après 25 jours où le médecin m'avait dit que je pouvais remarcher, je 
suis retournée au boulot, si je n'y allais pas, on aurait pris quelqu'un d'autre à ma place. Je 
l'avais compris à leur attitude et à leur comportement. J'ai rien fait, je n'ai pas porté plainte 
contre eux, je ne leur ai pas même demandé une aide médicale parce que je savais qu'on ne 
me donnerait rien et deuxièmement, on m'aurait dit de partir. Comme on avait déjà dit à un 
autre ; "C'est si ça te va, parce si ça ne te va pas, il y en a quinze qui attendent ta place 
dehors. On fait la queue pour cette place". On m'a dit en sorte : "Reviens vite au boulot 
sinon on prend quelqu'un d'autre". 
Q : Quels sentiments avez-vous ressenti ?  
« De la répulsion. Mais tu ne peux pas faire autrement. Mais maintenant que ça m'est arrivé, 
j'ai compris. Avant l'accident, je me donnais à fond. C'est mon caractère. Depuis dix jours que 
j'y suis retourné, j'ai arrêté ça. Maintenant, dès que j'ai fait 8 heures, je me tire. Parce que 
c'est pas la peine qu'il m'arrive quelque chose pour eux » 
Q : Vous m'avez-dit que c'était plus difficile ces derniers mois ? 
« C'est plus difficile alors que moi aussi je travaille, toujours sans assurance, c'est difficile 
parce que je travaille dans une entreprise qui marche mais l'argent que je devrais toucher, je 
ne le touche pas. Et avec l'argent qu'on doit me donner, on me doit encore de l'argent. C'est-
à-dire que je travaille sans assurance et avec du retard dans les paiements. De janvier à 
aujourd'hui où on parle, je n'ai que des acomptes sur salaire. »  
 
N° 21. EL, F., 43 ans, mariée, un enfant, conjoint actif mais dont les revenus ont diminué de 70% ces 
trois dernières années à cause de la crise. Travaille au noir, région rurale, (Marietta) 
  
 
 
Dans les pays du Nord, le travail au noir constitue aussi une ressource de derniers recours 
qui suscite chez les chômeurs une certaine tentation53.  Dans les entretiens réalisés en 
France, en Allemagne ou en Irlande, nous avons pu dans certains cas aborder directement 
cette question. Ce n’est toutefois pas facile car il existe un flou autour de ce type de 
pratiques volontairement entretenu par les interviewés. Beaucoup craignent d’être 
dénoncés et de perdre ainsi leurs indemnités de chômage. En France, nous pensons pouvoir 
affirmer, en recoupant des informations locales, que certaines personnes ont refusé de 
participer à l’enquête pour ne pas avoir à révéler certaines activités souterraines. Mais, une 
fois rassurés sur l’anonymat complet de l’enquête, des chômeurs ont pu s’exprimer en toute 
confiance sur ce sujet.  
 
En Allemagne, l’exercice d’un travail non déclaré représente, pour certains, une stratégie 
d’adaptation. En effet, les revenus qui proviennent de ce type d’activité sont utilisés en 
grande partie pour se payer les à-côtés, les biens qui ne sont pas abordables avec les 
allocations comme seuls revenus. Ainsi, l’un d’entre eux a pu acheter un grand téléviseur à 
                                                 
53 On pourra se référer sur ce point à l’analyse de Florence Weber, Le travail au noir : une fraude 
parfois vitale ? Paris, Editions Rue d’Ulm, 2008.  
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écran plat après avoir parlé de la gêne que peuvent éprouver ses enfants quand ils 
apprennent que leurs camarades ont certaines choses chez eux : 
 
« Mais d’un point de vue strictement légal, si je ne vivais que de l’argent de l’agence pour 
l’emploi, ça serait hors de question »  
 
N° 6. DE, H., 42 ans, en couple, avec deux enfants,  partenaire inactif, au chômage depuis 2010, région 
rurale (Peter) 
  
 
Le recours au travail non déclaré est donc le moyen, d’une part, d’éviter qu’un stigmate ne 
pèse sur les enfants et, d’autre part, d’avoir un niveau de vie « plus aisé » et une plus grande 
marge de manœuvre lorsqu’il s’agit de faire un gros achat. Ce sont en effet souvent ces gros 
achats qui posent problème. Beaucoup ne savent pas comment ils feraient si leur frigidaire, 
par exemple, venait à ne plus fonctionner. Ceci représenterait une dépense 
exceptionnellement élevée n’étant plus prise en charge par le Jobcenter.  
 
Face à la pénurie d’emploi, le travail au noir constitue en France une solution temporaire à 
laquelle plusieurs interviewés ont eu recours. Il est frappant de constater que cette solution 
est loin d’être marginale même dans un pays où le travail au noir fait l’objet d’une 
répression assez consistante. 
 
Q : Mais par exemple si on vous propose un travail au noir ? Vous seriez prêt à accepter ? 
Vous avez déjà fait ça pour pouvoir avoir un peu plus d'argent ? 
« Ca m'est arrivé, mais voilà, ce n'est pas un revenu sur lequel on peut compter, c'est pas 
quelque chose de fixe... » 
Q : Dans quel domaine vous avez fait ?  
« Dans la restauration et...donc, voilà, ce n'est pas fixe, ce n'est pas une situation très 
confortable, au niveau des assurances, etc. C'est pas...enfin, ce n'est pas quelque chose qu'on 
peut faire au quotidien, quoi, d'après moi. Et il faut penser après, à la retraite, c'est bête, 
mais il faut quand même y penser. On ne sait pas ce que ça sera mais... » 
Q : Dans le désespoir vous avez accepté, mais ce n'est pas ce que vous cherchez, c'est ça ?  
« Dans l'idéal, non bien sur, ce n’est pas ce que je cherche. Je l'ai fait pour manger quoi 
(rires). Pour manger... déjà je pense que c'est très difficile à trouver, à ma connaissance. » 
Q : Ah, c'est difficile à trouver ?  
« A ma connaissance... En dehors de ce réseau des connaissances tout ça, moi c'est comme 
ça que j'ai... mais je ne sais pas, peut-être que je suis trop...à ma connaissance c'est difficile à 
trouver...je ne me vois pas le proposer moi à l'employeur, et ça me surprendrai qu'un 
employeur aujourd'hui me le propose. Ca m'est arrivé et au moins je sais que ça existe. Moi 
dans l'idéal, ce n'est pas ce que je cherche. Mais évidement je comprends que les gens 
passent pas là dans certains cas, c'est de la survie presque ! » 
 
N° 50. FR, H., 37 ans, célibataire, BTS en vente, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
  
 
Q : « Est-ce que vous avez fait du travail au noir pour survivre ?  
« J'ai donné des cours d'anglais et des cours d'informatique, voilà. C'est tout. Donc c'est à des 
gens que je connais autour de moi. » 
Q : Et ces entrées là, ont apporté quelque chose, vous considérez que c'était important de 
faire ces boulots ? 
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« Oui. C'était important, comme j'avais du temps libre, comme c'était des particuliers, ils ne 
vont pas me faire des contrats, ils ne vont pas me déclarer, c'est vraie que les cours d'anglais 
et les cours d'informatique ça me payait des courses par exemple ! Donc ça sert à quelque 
chose, et malheureusement, si on est obligé de se débrouiller, si le gouvernement fait la 
chasse aux gens qui travaillent au noir, eh bah...on est quand même obligé ! »  
Q : Oui, oui, tout à fait, c'est la survie, il faut trouver quand même trouver des moyens... 
Exactement !   
Q : Donc, ça veut dire que vous seriez prête...si quelqu'un vous propose quelque chose 
comme par exemple, des cours d'anglais, vous seriez prête à faire ?  
Oui, je le fais, bien sûr !  Je le fais parce que je n'ai pas d'autres solutions et que je ne vais pas 
dire non, je.... tout le monde a besoin de s'en sortir donc... j'aurai un salaire de 3.000 euros 
par mois, je ne le ferais pas, mais là je n'en suis pas loin, l'année dernière c'est ce qui m'a 
permis de... c'est presque comme un budget, survie alimentaire, quoi. Purement alimentaire 
dans ce cas là. » 
 
N° 51. FR, F., 59 ans, vit seul, BTS en tourisme, séparée, a toujours travaillé dans l'événementiel en 
cumulant des contrats CDD et des périodes de chômage, au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
 
Q : « Est-ce qu'éventuellement dans un moment où vous avez eu besoin d'argent, vous avez 
déjà fait du travail au noir ?  
« Oui, oui, oui. Depuis que je suis au chômage, c'est quasiment mon seul revenu, il ne faut 
pas le dire, on n'a pas le droit... » 
Q : Oui, mais si on ne peut pas faire autrement ... 
« Bah oui, s'il n'y a pas le choix, il n'y a pas le choix...moi je ne touchais même pas le RSA, 
parce qu'il y avait un blocage administratif incompréhensif, moi j'avais zéro en revenu, mais 
zéro et j'étais à la campagne à ce moment-là, donc... pas de Secours Catholique, pas de 
restau du Cœur, je n'avais même rien à manger, je faisais du dépannage informatique à 
domicile, pas déclaré, je faisais des petit boulots pas déclarés, tondre les pelouses, faire du 
papier peint, du parquet. » 
Q : Il faut se débrouiller ?  
« Bah, oui. C'était ça ou je mourrais de faim. J'allais piquer dans le verger, dans les potagers 
des fois, parce que...trop faim. »  
Q : Mais au niveau des ressources ce genre de boulot, c'est très... 
« Bah, c'est très aléatoire quand même. Il faut trouver un chantier et puis ce n'est pas tous 
les jours... » 
Q : Ca n'apporte pas grand chose ?  
« Ah, non, c'est vraiment pour survivre, c'est tout. En plus c'était à la campagne, c'est pas 
très peuplé, déjà. Je faisais des annonces partout, à la boulangerie, machin et tout, comme ça 
je m'étais mon numéro de téléphone et quand j'avais un appel, j'étais content ! »  
Q : Vous n'avez jamais baissé les bras... 
« Ah, non, jamais, jamais, jamais...c'est une qualité, parce que...je ne veux pas mourir, en 
plus j'ai des enfants. Ils ont besoin d'avoir un papa quand même. »  
 
N° 52. FR,  H., 45 ans, informaticien, divorcé (2 fois), 4 enfants, au chômage depuis plus de deux ans, 
région urbaine  
  
 
Même parmi les personnes qui n’ont jamais eu recours au travail au noir, cette solution 
semble envisageable. 
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Q : « Je suis obligée de vous poser une question qui est là...vous seriez prête par exemple à 
travailler au noir ?  
Franchement, oui ! Oui, bien sur ! Si aujourd'hui on me dit, je te donne tant mais ce n'est 
pas déclaré, mais bien sur, il faut que je paye mon loyer, il faut que je vive !  
Q : Vous n'avez jamais travaillé au noir ? 
Au noir non, jamais...mais en effet, aujourd'hui, mais bien entendu ! C'est pas du tout mon 
état d'esprit…  
 
N° 55. FR, F., 46 ans, célibataire, vit seule avec un enfant majeur, cherche un travail dans 
l'événementiel, au chômage depuis plus de six mois, région urbaine  
  
 
Comme en France, la question du travail au noir en Irlande est une question délicate car elle 
implique en théorie une remise en cause des allocations perçues. Il est donc indispensable 
de parvenir à établir un climat de confiance suffisant pour que la personne rencontrée 
accepte de dévoiler cet aspect. Sur les 17 personnes rencontrées, 7 ont indiqué avoir ou 
avoir eu recours au travail au noir et 1 ne pas y avoir eu recours mais le regretter. 
Pour deux d’entre elles, il ne s’est agi que d’activités très occasionnelles. Une jeune 
célibataire de 22 ans n’a pas déclaré son activité de dresseuse de chien mais elle n’a eu 
qu’un seul client. Un homme de 51 ans a travaillé à plusieurs reprises pour des entreprises 
de recouvrement de dettes en allant faire des diagnostics budgétaires chez des personnes 
endettées mais les montants en jeu (entre 30 et 50€) l’ont conduit à taire ces quelques 
opportunités. 
Citons le cas de cette femme de 37 ans dont la situation est un peu différente car si ce type 
d’activité ne constitue pas un complément de revenus. Elle a eu par le passé de nombreuses 
opportunités. Lorsqu’elle a perdu son emploi de nombreux amis lui ont proposé de garder 
leurs enfants, ce qu’elle a refusé faute de qualification. Elle a en revanche accepté les 
travaux de peinture qui lui étaient confiés – à condition qu’elles connaissent les clients – car 
c’était en lien avec son précédent travail. D’ailleurs, son ancien patron lui a confié deux 
petits boulots dans son domaine de compétence qu’elle aurait également pu ne pas 
déclarer, mais sa volonté de faire de la publicité autour du résultat et la renommée de ces 
clients l’a conduite à le faire dans les règles. 
Le travail au noir occupe parfois une place plus importante. Un chômeur de 50 ans, qui est 
dans une situation proche de la grande pauvreté, travaille régulièrement au noir sur les 
chantiers d’une de ses connaissances, mais cette activité s’apparente davantage à de 
l’exploitation qu’à un complément de revenus. Il ne gagne en effet qu’une vingtaine d’euros 
pour de nombreuses heures d’un travail pénible. A l’inverse, un autre reste discret sur les 
montants en jeux, il semble avoir un rapport plus régulier avec ce type d’activité. Il travaille 
ainsi comme laveur de vitre et fait toute sorte de petits travaux comme de la peinture. Il 
regrette toutefois que cela ne soit pas plus fréquent. 
Finalement, c’est le point commun des propos tenus par ceux qui ne rejettent pas par 
principe le travail au noir : les opportunités ne sont pas suffisamment fréquentes. Quelques 
explications sont avancées. L’un des chômeurs parvenait il y a 6 ou 7 ans à décrocher des 
petits boulots de livreur de plats à emporter, mais estime désormais qu’il ne le peut plus en 
raison des monopoles des immigrés chinois qui auraient fait main basse sur ces activités. 
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Un autre type d’explication est avancé par un chômeur qui a vécu la récession précédente 
des années 1980. 
 
“It’s not the city we grew up in. It’s not … things have just gone ridiculous, kind of, it’s hard to 
explain: when we grew up everybody knew everybody and everybody looked after everybody, 
and no matter how bad things were, I mean, I was through the first recession in the 80s and it 
was nothing like this. I mean, in the 80s you always got something, somebody would always … 
you’d get two days’ work here or maybe a week work somewhere, so you were never 
struggling. But then things just changed then with the boom and everybody suddenly … people 
who hadn’t got nothing were going around buying and selling houses and all this ridiculous 
carry on, fuelled, of course by cheap credit. […]” 
Q: And have you had opportunities for undeclared work or other …? 
“No. That’s what I was trying to explain to you earlier on: the difference between the 80s and 
now, in the 80s you would meet somebody, ‘Oh, I’m doing this, two days there, would you do 
it?’ ‘Aye, of course I would.’ Now, nothing.”  
 
N° 66. IE, H., 48 ans, marié, sans enfant, conjoint actif, au chômage depuis 2011, région urbaine 
  
 
Cette réduction des opportunités de travail au noir que ce chômeur attribue en grande 
partie à la disparition des solidarités communautaires, est également constatée par une 
femme de 32 ans qui vient de déménager. Pour elle, l’explication est un peu différente. Elle 
explique que par le passé elle a toujours eu recours au travail au noir lorsqu’elle était au 
chômage car son travail dans la restauration et le fait qu’elle vive sur la côte offraient de 
nombreuses possibilités en saison. Toutefois, elle souligne comme première cause de 
difficultés, que depuis 2007 et la crise, ces opportunités se sont raréfiées parallèlement au 
nombre de clients. En complément de cette réduction de l’offre, elle souligne également que 
c’est le fait d’être dans le bon réseau pour obtenir l’information qui est déterminant. 
 
Q : have you had opportunities of undeclared work since you were unemployed? 
“Yes in the past, not this unemployment kind of gap or whatever you call it but in the past I 
have and I have done it because needs must really.  I worked two years in a row on a chip van 
on [place] beach for the whole summer.  I think I was only on €30 or €40 a day but it paid for 
the kids to go back to school every single year so I had to do it.  I didn’t have a choice, well I did 
have a choice, I could have not done it but I didn’t.” 
Q: The other there was no opportunities? 
“ No I haven’t seen any so far but I mean I will keep my eyes out, you have to, you really have 
to.  You just have to get to know the right people really because I would, I would definitely.  
Even child-minding, I mean most people who mind people’s kids they are not claiming it and 
they are not registering it with anybody.  It just helps to pay the bills I suppose.  
 
N° 74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
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V. La défiance à l’égard des institutions 
 
Le lien de citoyenneté repose sur le principe de l’appartenance à une nation. Dans son 
principe, la nation reconnaît à ses membres des droits et des devoirs et en fait des citoyens à 
part entière. Dans les sociétés démocratiques, les citoyens sont égaux en droit, ce qui 
implique, non pas que les inégalités économiques et sociales disparaissent, mais que des 
efforts soient accomplis dans la nation pour que tous les citoyens soient traités de façon 
équivalente et forment ensemble un corps ayant une identité et des valeurs communes. Il 
est usuel aujourd’hui de distinguer les droits civils qui protègent l’individu dans l’exercice de 
ses libertés fondamentales, notamment face aux empiètements jugés illégitimes de l’État, 
les droits politiques qui lui assurent une participation à la vie publique, et les droits sociaux 
qui lui garantissent une certaine protection face aux aléas de la vie. Ce processus d’extension 
des droits fondamentaux individuels correspond à la consécration du principe universel 
d’égalité et du rôle dévolu à l’individu citoyen qui est censé appartenir « de plein droit », au-
delà de la spécificité de son statut social, à la communauté politique. La confiance des 
citoyens dans leurs institutions est une condition d’exercice de la démocratie et de respect 
des principes de civilité dans l’espace public. Or, plusieurs indicateurs autorisent à penser 
que ce sentiment de confiance s’affaiblit peu à peu dans la conscience collective. 
 
Le phénomène est visible au sein de l’ensemble des pays de l’Union européenne (voir 
tableau 9 ci-dessous). La confiance des européens dans l’Union européenne est passée de 57 
% en septembre 2007 à 31 % en septembre 2013. La confiance des européens dans leurs 
parlements nationaux est passée de 43 % à 26 % sur la même période. La même tendance 
s’applique aussi à la confiance des européens dans leurs gouvernements nationaux. Mais il 
est intéressant de noter que la confiance des chômeurs dans les mêmes institutions, quelle 
que soit la période, a été encore plus basse et qu’elle a aussi décru de façon supérieure. La 
confiance des chômeurs européens dans l’Union européenne était de 52 % en 2007 et de 23 
% en 2013, soit 2,3 fois moins, contre 1,8 fois moins pour l’ensemble des personnes 
interrogées. De même, la confiance des chômeurs européens dans leurs parlements 
nationaux est passée de 33 % en 2007 à 16 % en 2013, soit 2,1 fois moins, contre 1,6 fois 
moins pour l’ensemble. Enfin, la confiance des chômeurs européens dans leurs 
gouvernements nationaux est passée de 31 % à 14 % sur la période, soit 2,2 fois moins, 
contre 1,6 pour l’ensemble.   
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Tableau 9 : La confiance dans l’Union européenne, le parlement national et le 
gouvernement national de 2007 à 2013 au sein de l’ensemble des pays de l’Union 
européenne pour l’ensemble des personnes interrogées et pour les chômeurs 
 
 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013  
2007/2013 
Union 
européenne 
        
Ensemble 57 50 47 42 41 31 31 1,8 
Chômeurs 52 47 37 37 36 25 23 2,3 
         
Parlement 
national 
        
Ensemble 43 34 32 31 33 28 26 1,6 
Chômeurs 33 26 21 22 21 11 16 2,1 
         
Gouvernement 
national 
        
Ensemble 41 32 32 29 32 28 25 1,6 
Chômeurs 31 23 22 20 22 16 14 2,2 
Source : Eurobaromètres (printemps de chaque année) 
Question : Pour chacune des institutions suivantes, pourriez-vous me dire si vous avez plutôt confiance ou 
plutôt pas confiance en elle ? 
 
Une des stratégies face au chômage pourrait être de faire valoir ses droits et de compter sur 
les institutions pour retrouver un emploi. Dans de nombreux entretiens, les chômeurs 
soulignent leur désarroi face aux institutions de leur pays. La crise a exacerbé la défiance. On 
peut toutefois distinguer deux attitudes. La première est celle qui consiste à critiquer les 
institutions de façon nuancée en distinguant les unes des autres et en cherchant des 
solutions ; la seconde est beaucoup plus radicale, elle exprime un délitement systématique 
des institutions.   
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V.1 La défiance nuancée 
 
 
La défiance nuancée est exprimée dans trois pays, la France, l’Allemagne et l’Irlande. En 
France, les chômeurs interviewés passent de l’amertume à la protestation. Le discours sur le 
déclin de la France est présent dans les entretiens. Il épouse parfois des formes de racisme à 
l’égard des étrangers. Les interviewés se rendent compte surtout de l’impuissance de ceux 
qui gouvernent à inverser la situation actuelle. Le Pôle Emploi est emblématique, on l’a vu, 
de cette désillusion. Les entretiens abondent d’exemples qui l’attestent. La plupart des 
chômeurs se sentent sacrifiés et abandonnés par les institutions de leur pays, comme on 
peut le voir, par exemple, dans l’extrait suivant. Non seulement la classe politique est 
désavouée dans son ensemble, mais l’Etat lui-même apparaît dominé par le pouvoir des 
banques et des entreprises et le système scolaire semble en régression.  
 
« Les responsables politiques, c'est pareil... moi je les trouve ridicules. Ils sont ridicules, parce 
qu'ils passent leur temps à faire des phrases, en fait c'est du combat de boxe, mais, personne 
ne dit ce qu'il faut faire aujourd'hui, quels sont les défis qu'on a à confronter. Si vous parlez 
du déficit, personne n'en parle, si, ils balancent des gros mots, la crise, mais dans le concret 
personne n'en parle. C'est que des luttes d'influence, des lobbyings, et, bon, il y n'y a pas du 
tout de résistance par rapport à ça.  L'entreprise, je ne crois pas du tout. Je trouve que c'est 
une erreur fondamentale de faire confiance aux entreprises. Les entreprises n'ont qu'un seul 
but, c'est faire du profit. Elles n'ont pas le but du bien commun. C'est que l'Etat qui peut avoir 
le but du bien commun. Donc il faut régler le problème des entreprises, il faut séparer les 
choses et le gouvernement de l'entreprise n'est pas le gouvernement de l'Etat, ça c'est deux 
choses très différentes. Et pour que les entreprises aient leur place et qu'elles puissent 
fonctionner, mais qu'on ne leur donne pas la responsabilité de l'Etat, c'est impossible, ça. Et 
c'est vraiment un problème aujourd'hui, on laisse le pouvoir aux banques, aux entreprises et 
le lobbying, et la politique c'est entre les deux, et ça c'est la catastrophe où on est 
aujourd'hui. L'école, c'est la seule valeur qui nous reste, mais je crois qu'elle est très mal au 
point, parce que là aussi...c'est une erreur des socialistes, d'avoir dit qu'il fallait 80% des gens 
au bac, c'est une absurdité, parce qu'en fait on s'aperçoit que les gens, ils ont le bac mais ils 
n'ont aucun savoir. Ils n'ont plus de savoir, donc, on se retrouve à trouver dans l'université 
des gens, complètement incultes, en fait, on n'a plus cette base élitaire des étudiants. On a 
une espèce de masse dont on ne sait pas quoi faire, qui désorganise l'université et qui est 
très préjudiciable aux bons éléments. Et pour ça l'école elle va très mal, après...elle ennuie 
les gens, je ne sais pas ce qu'il faut faire, je ne suis pas professeur, je ne sais pas comment il 
faut agir... je pense qu'il y a une réforme de l'école qui doit être faite, je ne sais pas dans quel 
sens, et pour moi elle passe déjà par la dé-massification de l'école. » 
 
N° 53. FR, F., 44 ans, célibataire,  sans enfant, graphiste,  au chômage depuis moins de six mois, région 
urbaine 
 
Mais si les personnes interviewées en France sont inquiètes, la critique des institutions n’est 
pas systématique. Beaucoup de chômeurs français reconnaissent malgré tout que certains 
services publics continuent à bien fonctionner. Le système de santé, par exemple, est 
globalement apprécié. En définitive, si la défiance à l’égard des institutions est réelle, c’est 
au sens d’un sentiment diffus de déclin que la situation de crise exacerbe.   
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La défiance des chômeurs allemands vis-à vis des institutions n’est pas non plus générale. 
Nous avons vu précédemment que si les chômeurs allemands critiquent le fonctionnement 
des Job Centers, ils reconnaissent que le service de l’emploi pour les chômeurs récents est 
nettement plus accueillant et plus efficace. Si le propos des chômeurs allemands sur leurs 
institutions paraît globalement assez nuancé, c’est en grande partie parce que l’impact de la 
crise sur leur situation économique et sociale semble plus faible. Certains constatent que les 
offres sur le marché du travail sont rares et, même si le gouvernement parle de redémarrage 
de la croissance, l’Allemagne est pour beaucoup sur la « pente descendante ». Néanmoins, il 
est intéressant de constater que la grande majorité des enquêtés ne perçoit pas la crise de 
2007/2008 comme étant à la source des changements qui ont eu lieu dans leur vie 
professionnelle. D’une part, ceux qui ont eu des expériences de chômage à répétitions, avec 
des emplois relativement précaires, n’ont pas l’impression que les choses aient changé : 
 
« Comme je le disais, la crise économique n’a rien changé pour moi. J’étais avant chez moi et 
je suis après chez moi. Par conséquent… Je n’ai pas trouvé avant de travail supportable et je 
n’en trouve pas non plus maintenant, bien que partout on dise que ça va de mieux en mieux. 
C’est sûrement vrai pour les grandes agglomérations, mais dans les régions rurales… »  
 
N° 9. DE, F., 52 ans, en couple, avec enfants,  partenaire actif, au chômage depuis 2010, région rurale 
(Rita) 
 
Ceci peut-être expliqué par le fait qu’une partie des enquêtés vivent en ex-RDA et que la 
crise de l’emploi qui a suivi la chute du mur de Berlin a laissé des traces profondes dans les 
mémoires individuelle et collective. L’introduction de l’Euro est aussi thématisée : les prix 
ont considérablement augmenté et les salaires sont restés similaires, voire ils ont baissé. 
D’autre part, la crise a bien moins touché l’Allemagne que les autres pays. Pour certaines 
personnes enquêtées, le gouvernement allemand vient en aide aux pays endettés et oublie 
de s’occuper de ses propres citoyens : 
 
« À mon avis, ils devraient laisser parfois un peu d’argent en Allemagne et ne pas le donner 
en Grèce ou je ne sais où… Je n’ai rien contre les dons, mais à un moment donné, il faut 
s’arrêter, quand ils ne sont même pas capables de s’occuper correctement des gens ici.»  
 
N° 6. DE, H., 42 ans, en couple, avec deux enfants,  partenaire inactif, au chômage depuis 2010, région 
rurale (Peter) 
 
 
Dans l’ensemble on peut dire qu’une majorité d’enquêtés se sent trahie par leur 
gouvernement qui ne fait pas assez pour que leur situation change. Finalement, la 
problématique des bas salaires est souvent abordée.  
 
Q : Mais que l’Allemagne s’en sorte en ce moment mieux que d’autres pays, est-ce pour vous 
quelque chose de positif ?  
« L’Allemagne ne s’en sort pas bien. Je ne trouve pas. Pour qui l’Allemagne s’en sort-elle bien ? 
Pour les gens qui travaillent pour un salaire de misère ? Personne ne va bien, à devoir 
travailler 8 heures par jour pour ne gagner que 600 €, on ne peut appeler ça aller bien. »  
 
N° 3. DE, H., 53 ans,  seul avec un enfant, au chômage depuis 2007, région urbaine (Antonio) 
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Parmi les chômeurs rencontrés en Irlande, 15 sur 17 s’estiment fiers, très fiers voire 
extrêmement fiers d’être Irlandais. La force du sentiment nationaliste peut surprendre dans 
un pays en crise profonde. Il faut pour le comprendre se rappeler que l’Irlande n’est un pays 
indépendant que depuis une période récente54. Cette histoire explique très largement la 
place qu’occupe le sentiment de fierté nationale chez les personnes rencontrées. D’ailleurs, 
en dépit de cette fierté, la majorité des personnes rencontrées ont tenu immédiatement à 
préciser que cela ne valait pas pour ceux qui les gouvernent. 
 
Q: And would you say that you are proud to be Irish? 
A: Very much, yeah. 
Q: And for what reason, if…? 
A: Well I’m very proud of my culture and we’re kind of unique type of people.   
Q: I know that [laughter]. 
A: I think Ireland’s very community based.  Everybody knows everybody and contrary to 
what you might hear, I think people genuinely still want to help each other. 
Q: And do you think that has been impacted by the crisis, or? 
A: I think we’ve been shaken by it and knocked our confidence a bit, but I think by and 
large, I think we’re just still a community of 4 million people and I think most people are 
genuine and they want to do the best for their families and contribute.  But the powers 
that be have, whether purposefully or accidentally, have eroded that sort of confidence, 
but that’s why I think that it needs to be governed in a different way, or a different 
mentality or simply just better educated politicians who can make better - form better 
decisions; and that would be it.  
N° 73. IE, H., 47 ans, en couple, deux enfants, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région urbaine 
 
Le système politique Irlandais est fortement marqué par la période de l’indépendance. Les 
oppositions entre partis se structurent principalement en fonction de leur opposition ou non 
à la partition de l’Irlande. Ce paysage politique n’est donc pas structuré sur des oppositions 
gauche/droite et le choix des électeurs tient principalement à une tradition familiale. Il est 
ainsi fréquent de parler de « tribal politics » pour décrire la vie politique Irlandaise. Ceci se 
traduit dans les entretiens par une faible part d’opposition idéologique pour expliquer le 
jugement porté sur les gouvernements successifs. Ce jugement est pourtant 
particulièrement sévère. Seuls deux personnes interrogées ont un jugement positif sur 
l’action du gouvernement sachant que l’un d’entre eux milite au sein de l’un des partis 
présents dans la coalition gouvernementale. 
                                                 
54 Rappelons qu’après avoir été sous domination britannique pendant plusieurs siècles, les Irlandais 
ont débuté leur processus d’indépendance en 1916 par le Soulèvement de Pâques. Ce processus a 
abouti au traité Anglo-Irlandais de 1921 organisant l’indépendance partielle de l’Irlande et sa 
partition – l’Ulster ou Irlande du Nord faisant le choix de rester sous giron britannique. Cette 
partition ne fut pas acceptée par tous et conduisit à une guerre civile qui prit fin en 1923. Finalement, 
la partie sud de l’Irlande ne devint République d’Irlande qu’en 1949 en obtenant une indépendante 
complète à l’égard du voisin britannique. L’Irlande du Nord en revanche est toujours une partie du 
Royaume-Uni et continue, bien que la situation se soit pacifiée, de connaître troubles et tensions 
entre loyalistes favorables au statuquo et républicains favorables à son rattachement à la République 
d’Irlande. 
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La principale critique partagée par les personnes rencontrées tient aux souffrances que les 
mesures mises en œuvre infligent à ceux qui ont déjà peu, et au fait que les justifications de 
ces souffrances paraissent illégitimes. C’est ce sentiment qu’exprime EI-11R lorsqu’elle fait le 
parallèle entre le sauvetage des banques irlandaises des conséquences de leurs spéculations 
et les budgets d’austérité mis en œuvre pour rembourser les dettes publiques accumulées 
qui en ont découlé. 
 
Q: Do you trust the State, the Government, Politicians? 
“No, I wouldn’t do that.” 
Q: Please tell me more. 
“Well because they are saying they need billions and billions to get this economy up and 
running again, but sure they are just giving it to the bankers, to bail out the bankers, and 
they are cutting people, they are cutting peoples dole, they are cutting old peoples 
telephone allowance, they cutting everywhere and to give money to bail out the 
bankers, we are paying things, that has nothing to do with us and they are putting this 
household tax, nothing to do with us, water tax, we are not getting anything, any benefit 
from it.”  
 
N° 75. IE, F., 22 ans,  célibataire, sans enfant, vit chez ses parents, au chômage depuis 2012, région 
rurale 
 
Cette critique s’accompagne également du fait que les politiciens ne comprendraient pas le 
vécu des personnes avec peu de revenus et que, pire encore, ils ne s’en soucieraient pas car 
seul leur propre intérêt compterait pour eux. 
“I just - I don’t have any - they just repeat the same mistakes.  I just don’t trust them, I 
just don’t trust them.  I don’t think they’re genuine.  I don’t think they’re concerned 
about me or anyone else really.  I think they’re happy enough to line their own pockets 
and make decisions that are pertinent to them and what happens in their lives, but not 
mine.  So, on that basis, no I wouldn’t trust them.” 
  
N° 73. IE, H., 47 ans, en couple, deux enfants, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région urbaine 
  
 
“What I think of the government, and I’m not very political, but I think they’re looking 
after themselves and they don’t care about the everyday person.” 
Q: OK. 
“That they’re lining their own pockets and they don’t care.  Because they don’t have to 
live the way we live.  They don’t have to worry whether there’s a bottle of milk in the 
house tomorrow, or whether there’s a bag of sugar.  They don’t have any of them 
worries.  I mean, they have people cleaning up after them.  They’re able to jump in an 
airplane and go down the country, you know what I mean?  It’s crazy.  And they’re on 
crazy money. »  
 
N° 80. IE, F., 53 ans, en couple, six enfants, au chômage depuis 2008, partenaire au chômage, région 
urbaine 
  
L’idée que les politiciens se soucient d’abord d’eux-mêmes est généralement accompagnée 
de la dénonciation de leur manque de moralité – dénonciation basée sur les différentes 
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affaires de corruption qui ont été révélée à l’occasion de la crise économique. EI-13R parle 
ainsi de « legalised gangsters » pour décrire la classe politique et EI-6U donne une longue 
description des pratiques corrompues de son neveu qui était l’assistant personnel d’une 
personnalité politique de premier plan du précédent gouvernement. 
Ces critiques des gouvernements successifs ont généralement conduit à juger également le 
rôle de l’Europe dans la survenue et la gestion de la crise, notamment en raison de la tutelle 
de la Troïka sur la politique Irlandaise. Pour certain, l’Europe porte une part de 
responsabilité car elle a offert un accès facile au crédit conduisant aux abus qui en ont été 
faits en Irlande. Cette description des évènements est largement présente dans les médias 
irlandais. Les politiciens sont également accusés de privilégiés les attentes de l’Europe sur 
celles de leurs concitoyens. 
“I think an awful lot went wrong with this country when the government decided that 
they needed to look good in Europe rather than look good to their own population I 
suppose.  I think it kind of went downhill from there and I think they are still trying to put 
up a good look, us looking good to Europe and I mean the country is f-ed at the moment 
and they need to work internally before they can make it shiny to the external forces.” 
N° 74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
 
Cette influence de l’Europe se retrouve également dans la dénonciation des politiques 
d’austérité qui découlent directement du plan de sauvetage mis en place au début de la 
crise. 
Q: And last question to conclude, what would you like other people in the European 
Commission would hear from something you would like to tell them about what it is to 
live today without a job in Ireland through the crisis and austerity, if any 
“I would like to say that if, I do think that if they put I know the money is not there but I 
think rather than taking all the money out of the economy, that nobody is spending 
money, nobody is spending money because they haven’t got it whereas if there was a 
little bit more, if people had jobs they don’t have to be amazing jobs, they don’t have to 
be earning a fortune but they were earning a little bit more than the dole for instance 
surely it would kick start things, surely it would push things on.  You know if you’ve got 
someone who’s not earning the dole that’s something they’re not taking anyway, they 
are taking a little bit, it might not be a lot of tax but do you know what I mean it has a 
knock on effect I do think this whole austerity thing is crippling the economy and is 
stinging people and it’s affecting people’s attitudes as well.”  
 
N° 71. IE, H., 41 ans, en couple avec les trois enfants de sa partenaire, enfants d’une précédente 
relation, au chômage depuis 2012, partenaire actif, région urbaine 
 
La prévalence des obligations à l’égard de l’Europe vue comme une créancière s’exprime 
également au travers du sentiment de perte de souveraineté que plusieurs personnes 
déplorent. 
« Some of the European things that come in are good, with the farmers, grants for 
farmers and things like that but, it seems like we have given control away from Ireland, 
they have borrowed all this money and then like it’s just getting ridiculous, like if we also 
if we had maybe our own currency again like we used to have probably would be better, 
because England seem to be doing better and their own currency and they don’t have as 
much European control over them.” 
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Q: So to be clear, if I rephrase what you are saying, just so I understand that, you would 
see the European control like having a negative impact on Ireland. 
“Yeah, because they are making each country into a commodity for them, I think.  It just 
becomes Ireland will make us this much money, Like somewhere else will make us this 
much money and they are just bleeding the countries dry.”   
 
N° 75. IE, F., 22 ans,  célibataire, sans enfant, vit chez ses parents, au chômage depuis 2012, région 
rurale 
  
Pour l’une des personnes interviewées, si le gouvernement ne fait pas grand-chose c’est 
également parce qu’il est sous la tutelle du gouvernement Allemand qui entend récupérer 
l’argent prêté ou investi par ses banques en Irlande. Ce contrôle Allemand est également cité 
par un autre chômeur qui y voit lui une opportunité d’instiller un peu d’éthique dans les 
pratiques politiques irlandaises. 
Toutefois, cette défiance profonde à l’égard de la classe politique irlandaise et dans une 
moindre mesure à l’égard des institutions Européennes, ne se traduit pas par un 
désengagement démocratique. Alors que la majorité des personnes rencontrées affirme 
voter et y attribuer une réelle valeur, dans le même temps, elle exprime une forte désillusion 
sur l’efficacité ou l’impact de leur vote. C’est ce paradoxe qu’illustre cet homme de 48 ans. 
 
“I do vote, but what’s the point? Do you know what I mean?  I do vote.  I mean, a vote … 
I’m very proud of voting, because a vote is your chance to voice your opinion, but I 
mean, there’s no this group or this group, they’re all just the same. None of them have 
any ideas, it’s not even that they have ideas, they just couldn’t care less, they just want 
to get in, do their stint, take their pensions, get out and good luck. We’re all right, leave 
it to someone else to sort out.  And that’s what it is. Call it want you want. And then 
again, what’s the point of voting in a government that say they’re going to do this and do 
that, because at the end of the day, they can’t do anything because they have to run it by 
Germany.”  
N° 66. IE, H., 48 ans, marié, sans enfant, conjoint actif, au chômage depuis 2011, région urbaine 
  
 
Les banques occupent une place centrale dans le déclenchement de la crise en Irlande et 
leur sauvetage est très largement à l’origine de la dette publique colossale que les plans 
d’austérités successifs sont censés rembourser. C’est donc sans surprise que les 
établissements financiers parviennent à faire la quasi-unanimité contre eux. Cette défiance 
découle du fait que les personnes rencontrées considèrent que ces établissements ont été 
sauvés à bon compte et qu’ils n’ont rien appris de leurs erreurs passées.  
 
Q: Then now on the private side of things, the companies and banks, would you trust 
them? 
“No, I don’t think so.  I don’t think they’ve learned their lessons either.  I was involved in 
the mortgage business, I knew what was going on and I knew I was as bad as everybody 
else, you know what I mean, with pushing people to getting the money which they didn’t 
even qualify and spending money on a house.  So we’re all, you know, I’m not one of 
those people who say that the government are to blame that everything that’s happened 
or that or that the banks are to blame.  We probably all are, we all have a certain part… 
  109 
 
or anyone who was, you know, but I wouldn’t trust the banks, they would be back to 
their own games again if they got the chance.”  
N° 68. IE, H. 51 ans, en couple, enfants d’une précédente relation, ménage de deux adultes, partenaire 
actif, au chômage depuis 2011, région urbaine 
  
Les grandes entreprises de leur côté sont jugées de manière plus nuancées au sens où les 
personnes considèrent qu’il ne faut pas toutes les mettre dans le même panier. Toutefois, 
certaines entreprises sont vues comme tirant parti de la crise pour accroître leur rentabilité 
au détriment de leurs salariés alors qu’elles n’y sont pas contraintes. 
Q: And about the Companies and the Banks? 
“No, I wouldn’t trust the banks at all.  Companies either, no I think, I think a lot of 
companies are taking advantage of the fact that we are in recession and making people 
work longer hours and harder and using it as an excuse to not recruit people when in fact 
they can actually afford it.  So, a lot of them are taking in interns now, basically work for 
free and in the hope that they will get a job, but I don’t know, I think it’s just taking 
advantage of people.”  
 
N° 67. IE, F., 37 ans, célibataire sans enfant, au chômage depuis 2011, région urbaine 
 
À l’inverse, les services publics font l’objet d’une approbation unanime même si les 
représentants des forces de police (« guards » en Irlande) sont un peu moins populaires que 
les autres services soit parce qu’ils sont considérés comme corrompus ou là pour défendre 
les riches contre les pauvres. En dépit de cette image positive, deux principales critiques sont 
formulées. La première tient à la supposée incompétence de ceux qui dirigent ces services 
(EI-2U, EI-3U, EI-8R). La seconde aux conséquences de la crise et surtout des politiques 
d’austérité sur ces services (EI-7U, EI-9U, EI-10R, EI-11R, EI-13R, EI-16U). Le manque de 
personnel est pointé du doigt de manière générale et de manière plus spécifique, le fait qu’il 
faille s’acquitter de 200€ lorsque l’on fait appel au pompier et que la volonté de faire des 
économies a conduit à fermer de nombreux postes de police donnant un sentiment 
d’insécurité. 
Q: Do you trust front-line services like schools, guards, firemen? 
“Absolutely, yeah, yeah.  Where would we be without them?  Really now, I do, yeah, 
yeah.” 
Q: And would you - do you think that the last few years of austerity have an impact on 
the quality of their services and - with what you have been witness of? 
“Not for me personally, no.  No.  Well, maybe in the sense that we don’t have a Garda 
station anymore.  And I did have an incident and I couldn’t get a policeman, just couldn’t 
get one.  But as luck would have it, my brother-in-law happened to be - I was followed 
home one night and scared the living day - I always thought I’d be brave, but I wasn’t.  
But this particular guy thought there was only my dad and myself in the house, but that 
particular weekend my sister and my brother-in-law were up, so I had to get him out of 
bed and we couldn’t get a policeman anywhere.  Even though we have this ‘little green 
man’, or something that you press the button and it’s supposed to bring you into [place], 
but didn’t work.  So anyway, I got a policeman the next day, but I suppose that - we have 
no garda station.” 
N° 77. IE, F., 59 ans, célibataire sans enfant, au chômage depuis 2008, région rurale 
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V.2 La défiance radicale 
 
Les désillusions semblent toutefois encore plus importantes dans les pays du sud de 
l’Europe. Les extraits suivants montrent le climat qui règne en Grèce :  
 
Q : Quelles sont vos relations avec les services de l'Etat ?  
« Aucune. Je ne veux rien à voir avec cet organisme. J'ai arrêté de voir les nouvelles. J'ai 
arrêté d'écouter les commentaires. J'ai arrêté de m'occuper de politique. Ça me fait dire 
que dans la vie c'est chacun pour soi. Que chacun s'occupe de ses affaires, c'est comme ça 
que je me suis mis des œillères et que je me dis d'aller de l'avant, parce que j'ai un enfant à 
élever. Faut faire attention, parce que s'il t'arrive quelque chose, ton enfant va y rester. » 
 
N°21. EL, F., 43 ans, mariée, un enfant, conjoint actif mais dont les revenus ont diminué de 70% ces 
trois dernières années à cause de la crise. Travaille au noir, région rurale, (Marietta) 
  
 
Q : Avez-vous confiance dans le gouvernement ? Ses services ?  
«  Pas du tout. » 
Q : Prenons les choses une par une. Le gouvernement ?  
« Aucune confiance. Quand je n'ai pas de quoi payer le loyer et qu'on me demande une 
amende de 200 euros parce que je n'ai rien. Comment je pourrais avoir  confiance ? Quand 
en plus on ne m'écoute pas. On ne me donne pas le moyen de m'exprimer. Il  y a un manque 
de démocratie. » 
Q : Les partis ? Que peuvent-ils faire ?  
« Le mien, rien. En gros, je pense que cela pourrait se passer autrement, mais au fond ce 
n'est pas possible. » 
Q : Venant du gouvernement ?  
« Rien. Rien aucune aide. J'ai en effet le sentiment que pour une quelconque raison ceux-là 
même qui gouvernent se sentent incapables de gouverner. Ils sont manipulés et en plus ils 
ne sont pas démarqués politiquement et ils sont  incompétents. » 
Q : Vous avez confiance dans les banques ?  
« Aucune confiance dans les banques, ni dans leurs employés. Ils trompent le monde trop 
facilement. »  
 
N° 17. EL, F., 51 ans, mère célibataire d'un enfant de 19 ans, travail précaire dans des services de 
restauration, région urbaine (Ellie) 
 
« Désormais, on n'a plus confiance dans les hommes politiques parce qu'on a été 
complètement déçus. Ils ne peuvent plus nous convaincre en rien. (…)  Il y a également cette 
dévalorisation de l'éducation par le gouvernement qui nous oblige à mettre la main à la 
poche pour payer des cours supplémentaires et tout ça alors que nous sommes imposés pour 
pouvoir disposer de l'éducation, mais toute cette dévalorisation de l'éducation actuellement 
nous déçoit.  
Q : C'est généralisé disons. 
« Oui, on n'a confiance dans aucun parti, ils ne parviennent pas à gagner notre confiance. » 
Q :  Et les partis comprennent qu'il n'y a plus de confiance ?  
« Pas du tout. » 
Q : Et l'État ?  
« Pareil. » 
Q : Même pas l'État ?  
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« Les partis se sont emparés de l'État, on n'en voit plus la différence. L'État est même 
devenu notre prédateur. » 
Q : En quoi ?  
« Pour l'impôt foncier et toutes ces taxes. » 
Q : Faites-vous confiance aux banques ?  
« Pas du tout. » 
Q : Pas du tout ?  
« Et heureusement qu'on n'y a pas d'argent (…) » 
Q : Les services sociaux ?  
« Même pas. » 
Q : En général, vous votez ?  
« Bon jusqu'à présent oui mais à l'avenir je ne crois pas que je voterai, avec tout ce qu'ils 
fabriquent ! »  
 
N° 34. EL, H., 55 ans, agriculteur, marié avec deux enfants, sa femme ne travaille pas (Petros) 
  
 
Q :  Quels sentiments te procurent cette situation ?  
« Je peux parler franchement ? Je peux dire la vérité ? »   
Q : Bien sûr. 
« J'ai envie de leur casser la gueule à tous. Ils sont bons pour recevoir des coups de pieds 
au cul. Je parle de vrais coups. Si jamais je vois un homme politique, je lui tape dessus. 
Pourquoi nous font-ils ça ? Qu'ils viennent vivre comme moi ! Ils pourront ? Non, ils ne 
pourront pas ! » 
Q : Comment expliquez-vous ça ?  
Quoi ?  
Q : Cette situation. 
« Je suis indigné. Ces gens sont très provocants, ils passent à la télé et en racontent des 
choses. Demain ils annonceront un milliard pour les agriculteurs, qu'ils viennent voir 
combien il nous restera de ce milliard qui ira droit aux impôts et aux prêts. » 
 
N° 31. EL, H., 40 ans, agriculteur, célibataire, à la recherche d'emploi, principalement au port de Kiato 
ou dans le jardinage, région rurale (Giannis) 
 
On retrouve la même désillusion au Portugal :  
 
Q : Do you still have the hope that… 
…Yes, I'm going to find a job, if not ... I will tell you frankly, I'm not already abroad again 
because of my wife’s illness, otherwise I was gone, no matter where it was. 
Q : Would you? 
“No, my country, my country is over, my country has no hope for me. Neither to me, nor to 
my wife, nor even to my son or my son-in-law! My country, simply died. My country, if it 
continues to be ruled by these people, by the idea of the people who are now governing, my 
country will die soon”  
 
N° 93. PT, F., 29 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus de deux ans, région rurale 
 
En Espagne, la défiance à l’égard des institutions domine également de nombreux 
entretiens. Les chômeurs ont parfois tendance à rejeter la responsabilité de la crise sur les 
étrangers, accusés de prendre les emplois des Espagnols de souche. En réalité, les personnes 
interrogées cherchent des compensations aux défaillances de l’Etat et des politiques menées 
dans la sphère de leurs relations familiales, ce qui les conduit à défendre un « nous » local 
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qui s’oppose aux institutions nationales et, de façon plus générale, à la classe politique au 
pouvoir. L’espoir d’une mobilité sociale ascendante est anéanti. Dans ces conditions, la 
frustration est maximale. A terme, c’est l’intégration même qui est menacée.   
 
La situation semble assez similaire en Roumanie. La faible confiance dans les institutions est 
liée à la corruption semble jouer un rôle important : 
 
« Dans les banques, non. Non, je ne leur fais pas confiance. C’est – à dire je fais 100% 
confiance juste à ces deux personnes (note : le président et le maire de Cluj Napoca, ancien 
Premier Ministre). C’est tout. Le reste... Je crois qu’il y a partout de la corruption. 
[OPERATOR: mhm] J’ai appris à mettre le pire devant. Et c’est peut-être pour ça que je ne fais 
pas confiance. [OPERATOR: mhm]. Comment dire, je fais aussi confiance aux gens, mais j’ai... 
c’est-à-dire je leur fais confiance, mais toujours avec certaines réserves [rit]. Je ne suis pas 
comme j’étais autrefois. J’étais très ouverte avec tout le monde et tous pouvaient se moquer 
de moi. Il m’est arrivé une fois... Et comment vous dire, je ne fais pas confiance aux banques 
parce que ces banques elles changent les règles, elles volent plus qu’elles donnent de l’aide 
aux gens. L’église non plus… (note : elle ne lui fait pas confiance) on construit des églises avec 
l’argent du peuple, mais on ne construit pas de maisons pour les démunis, ou des homes, 
comme il y en a à l’étranger. » 
 
N° 110. RO, F., 55 ans, divorcée, vit sa mère âgée dont elle prend soin en échange de sa pension, au 
chômage depuis plus deux ans, région urbaine 
 
Compte tenu de ces lignes, les gens n’ont pas vraiment l’espoir que les choses vont 
s’arranger ni au plan personnel, ni au niveau du pays. Ces deux plans sont souvent 
entremêlés, car il n’y a pas de moyens pour construire un futur personnel satisfaisant dans 
un pays où il y a beaucoup de corruption et de méfiance à l’égard des élus. Pour ceux qui ont 
plus de 50 ans, c’est surtout l’attente pour une pension de retraite qui prime. Pour ceux qui 
sont plus jeunes, la possibilité de quitter le pays est parfois considérée, surtout s’ils ont eu 
une telle expérience de migration avant. 
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CONCLUSION 
 
 
L’enquête qualitative auprès d’un échantillon de plus de 100 chômeurs, répartis de façon 
équilibrée et raisonnée dans sept pays de l’Union européenne, n’a pas seulement la vertu de 
l’illustration par rapport à une approche quantitative. Si elle peut être complémentaire de 
résultats statistiques, c’est en grande partie parce qu’elle permet de comprendre les 
expériences vécues du chômage dans un contexte de crise. Interroger des chômeurs sur 
leurs pratiques et sur le sens qu’ils donnent à ces dernières permet d’accéder à un niveau de 
compréhension et d’analyse plus approfondi. C’est dans cet esprit que ce rapport a pu être 
réalisé. 
 
Vivre ou survivre ? 
 
Analyser les stratégies par lesquelles les chômeurs européens parviennent à résister à la 
crise nécessite de prendre en compte non seulement les conditions de vie, mais, de façon 
plus générale, l’ensemble des ressources disponibles que l’environnement économique, 
social et institutionnel peut leur procurer. Comme nous l’avons examiné dans cette étude, il 
faut tout d’abord insister sur le fait que le système d’indemnisation du chômage n’est pas 
identique dans les sept pays dans lesquels les entretiens ont été réalisés. L’accès à des aides 
pour le logement est également variable d’un pays à l’autre, ainsi que la possibilité de 
bénéficier d’une couverture sociale élargie pouvant prendre ne compte la santé et l’accès 
aux soins. La France et l’Allemagne bénéficient d’un système de protection sociale qui est 
nettement plus développé que dans les autres pays.  Or, ce sont aussi les deux pays les 
moins touchés par la crise. Le taux de chômage est nettement plus bas en Allemagne qu’en 
France, mais le taux de pauvreté des chômeurs y est légèrement supérieur. En dépit de leurs 
différences, les résultats des entretiens réalisés dans ces deux pays s’opposent nettement à 
ceux des autres pays.    
 
Le premier point concerne tout d’abord la différence dans l’ampleur des privations. Nous 
avons pu établir une distinction entre deux attitudes générales face à la nécessité de réduire 
la consommation. La première, nettement plus courante en France et en Allemagne, 
consiste à « vivre avec moins », la seconde, plus développée dans les autres pays, conduit à 
« survivre dans la grande pauvreté ». Vivre avec moins implique de commencer par réduire 
les dépenses jugées superflues, en commençant par les sorties culturelles ou au restaurant, 
mais aussi en consommant des produits moins chers. Il s’agit alors d’être vigilant sur toutes 
les dépenses et de comparer les prix pour éviter la spirale de la précarité et de 
l’endettement. Il est frappant de constater qu’aucun des interviewés en France et en 
Allemagne n’a signalé avoir été contraint de ne plus manger à sa faim ou de renoncer à des 
soins de santé, alors que ces privations extrêmes qui ont, on le sait, une incidence directe sur 
l’état physique, ont pu être relevées de façon courante dans les pays du Sud de l’Europe et 
dans une moindre mesure en Roumanie et en Irlande. Survivre dans la grande pauvreté 
implique non seulement de vivre avec moins, mais aussi d’être obligés de sacrifier jusqu’à 
l’essentiel. Plusieurs cas de chômeurs affamés ou en mauvaise santé, contraints de 
restreindre leur consommation vitale, ont pu être identifiés dans cette enquête. Ce premier 
résultat est à mettre en relation avec l’ampleur de la crise, mais aussi avec les défaillances 
du système de protection sociale en vigueur dans ces pays.    
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Un processus cumulatif de rupture des liens sociaux ? 
 
 
L’étude des privations n’était pas le seul angle de notre analyse. La question à laquelle nous 
avons essayé de répondre est de savoir si le processus à l’œuvre dans les stratégies de 
résistance déployées par les chômeurs conduit à un engrenage de la précarité ou, au 
contraire, à des formes de compensation. Le chômage correspond à la rupture du lien avec 
le monde du travail – ce qui correspond sur le  plan conceptuel à la rupture du lien de 
participation organique. Cette rupture en entraîne-t-elle d’autres ? Affecte-t-elle aussi les 
relations familiales – le lien de filiation – les relations de sociabilité amicale – le lien de 
participation élective – et les relations avec les institutions publiques – le lien de 
citoyenneté ? Autrement dit, ces différents types de lien, complémentaires au lien de 
participation organique, s’affaiblissent-ils aussi sous l’effet d’un processus global de 
disqualification sociale ou, au contraire, constituent-ils des ressources vitales pour faire face 
au chômage ?     
 
Pour y répondre, nous avons étudié successivement dans ce rapport les solidarités 
familiales, le rapport au travail, y compris à la forme de l’économie informelle, les supports 
relationnels de proximité et la confiance dans les institutions.  
 
Le recours aux solidarités familiales dépend non seulement des ressources disponibles dans 
la famille du chômeur, mais aussi du système normatif en vigueur dans le pays en question. 
L’un des résultats les plus frappants est le constat d’une opposition très nette entre 
l’attitude générale des chômeurs allemands et français qui exprime une gêne de solliciter ce 
type d’aide et celle des chômeurs des pays du Sud de l’Europe pour qui il est normal et 
légitime de se tourner en priorité vers des membres de la famille en cas de besoin, même si 
cette dépendance peut être également vécue comme une contrainte.  On ne peut 
comprendre cette distinction si l’on ne prend pas en compte la norme d’autonomie. En 
Allemagne et en France, les chômeurs se pensent avant tout comme des personnes 
autonomes et ne veulent en aucun cas dépendre de façon durable de leur famille. Cela ne 
veut pas dire qu’ils entretiennent nécessairement de mauvaises relations avec leurs parents 
ou des membres plus éloignés de la famille, mais ils ont intériorisé cette norme de la non-
dépendance qu’ils en font une question d’honneur social. Dans les pays du Sud de l’Europe, 
le régime d’attachement – au sens des liens sociaux – est de nature familialiste.  Ce régime 
est régulé par l’emprise qu’assure le lien de filiation sur les autres types de liens. Il est plus 
répandu dans des régions caractérisées par un faible développement industriel, dans des 
zones rurales où l’économie repose encore en grande partie sur de petites unités de 
production relativement repliées sur elles-mêmes ou sur un secteur géographiquement 
limité.  Mais il peut se maintenir dans des régions plus développées en offrant ainsi une base 
familialiste à un capitalisme de petits entrepreneurs solidaires entre eux.  Ce régime 
s’accompagne de fortes inégalités sociales sans que celles-ci soient pour autant fortement 
combattues. Elles sont en quelque sorte « naturalisées ». La pauvreté est intégrée au 
système social, les pauvres acceptant leur condition comme un destin, celui de leur famille, 
auquel ils ne peuvent pas échapper. La survie est dès lors recherchée en priorité dans le 
réseau familial, lequel constitue l’instance essentielle de l’intégration.  Nous avons pu 
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constater combien ce principe de solidarité familiale constitue la référence absolue aussi 
bien en Espagne, en Portugal et en Grèce. De nombreux chômeurs interviewés sont 
retournés vivre chez leurs parents. Certains avouent même qu’ils vivent grâce à la pension 
de retraire ou d’invalidité de leur père ou de leur mère. En réalité, ils justifient cette attitude 
à la fois par la contrainte de la privation, mais aussi comme l’expression d’une nécessaire 
réciprocité au sein de la cellule familiale sachant qu’ils apportent eux-mêmes, par leur 
présence et les services qu’ils rendent, une aide précieuse à leurs parents vieillissants.  
 
S’il existe, on le voit, une différence dans l’expression de la solidarité familiale, peu de 
différences apparaissent en ce qui concerne les solidarités amicales de proximité. Dans tous 
les pays, les chômeurs soulignent la réduction de leur réseau d’amis. Seuls les « vrais » amis 
restent, les autres disparaissent. On retrouve ici une constante dans les études sur le 
chômage depuis l’enquête de Paul Lazarsfeld à Marienthal dans les années 1930. L’absence 
d’emploi affecte la communauté dans sa globalité. Les échanges sociaux se réduisent. On 
assiste à un repli sur la sphère domestique. Dans les pays du Sud de l’Europe et en Irlande, la 
stratégie de survie devient avant tout familiale.  
 
Nous avons constaté également que les chômeurs interrogés restent globalement très actifs 
à la recherche d’un emploi. Très peu sont découragés au point d’avoir renoncé à faire des 
démarches dans ce domaine. Ce résultat peut être lié au choix d’étudier des personnes qui 
ont connu le chômage pendant la crise et non des personnes sans activité professionnelle 
depuis de nombreuses années, mais il nous semble important de le relever tant il peut 
apparaître comme à contre courant d’une représentation assez courante du chômeur 
paresseux qui ne fait aucun effort pour se prendre en charge lui-même. En revanche, le 
recours au travail non déclaré est variable d’un pays à l’autre. Comme on pouvait s’y 
attendre dans les pays du Sud de l’Europe, la pratique du travail au noir est si répandue que 
les personnes interviewées en parlent librement sans aucune réserve, un peu comme si elle 
était inscrite dans la normalité de la vie économique. Beaucoup y ont recours, mais ils sont 
nombreux à considérer que cette solution reste très incertaine d’autant que la crise semble 
avoir également affecté ce secteur. En revanche, en Allemagne et en France, mais aussi en 
Irlande, le recours au travail informel est beaucoup plus contrôlé. Lorsqu’il est découvert, il 
entraine une suppression des allocations chômage. En parler constitue déjà un risque. 
Néanmoins, plusieurs interrogés ont avoué y avoir eu recours par nécessité et d’autres ont 
indiqué être tentés par cette solution.  
 
Enfin, si la perte de confiance dans les institutions de son pays est une tendance qui ressort 
nettement de l’ensemble des entretiens réalisés, elle atteint des proportions très élevées 
dans les pays du Sud de l’Europe. Toutes les institutions sans exception sont critiquées et la 
désillusion à l’égard du pays est massive. Dans ces conditions, le civisme y évidemment très 
faible. Plusieurs chômeurs soulignent que le personnel politique de leur pays est souvent 
corrompu et que les institutions publiques en général sont parfois détournées au profit 
d’intérêts individuels ou catégoriels, y compris dans le domaine de la santé, ce qui constitue 
à leur yeux un scandale. On pourrait reprendre ici la thèse du « familialisme amoral » pour 
rendre compte de l’association empiriquement vérifiée d’un ancrage de la vie sociale dans 
un système d’attachement familial et l’absence de civisme. Autrement dit, le régime 
familialiste encourage une très forte solidarité familiale pour faire face à la pauvreté, 
laquelle reste massive tant le marché de l’emploi procure peu de protections généralisées et 
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laisse se développer une économie informelle aux franges de la condition salariale minimale, 
tant les institutions ne représentent plus de garantie pour le bien commun. En Allemagne, 
en France et en Irlande, la critique est moins sévère et se concentre sur certaines institutions 
plutôt que d’autres, notamment l’agence pour l’emploi par exemple. En Irlande, les 
chômeurs continuent de façon patriotique leur pays, en Allemagne et en France, ils savent 
ce qu’ils doivent au système éducatif et au système de santé. 
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ANNEXE 1 
 
Guide d’entretien 
 
Il ne s’agit pas d’un questionnaire. Le guide d’entretien ne formule pas directement les 
questions, mais seulement les thèmes à aborder. Ce guide doit être référé aux principales 
hypothèses présentées plus haut. L’enquêteur peut éventuellement, selon les circonstances 
de l’entretien, suivre un ordre différent. 
 
I. Trajectoire professionnelle et circonstances qui ont conduit au chômage 
 
1. Niveau de formation : diplôme obtenu et formation complémentaire  
2. Carrière. Différents emplois exercés, nature de ces contrats (précaires ou non ?), 
expériences précédentes de chômage. 
3. Circonstances de l’entrée au chômage. Licenciement individuel ou collectif ? Fin d’un 
contrat à durée déterminée ? Réactions immédiates de l’interviewé et de son 
entourage. 
 
II. Niveau de vie 
 
1. Composition du ménage et âge des enfants à charge, autres personnes vivant de 
façon permanente dans le ménage.  (Etre précis sur ce point pour pouvoir calculer 
ensuite le revenu du ménage par unité de consommation) 
2. Situation financière actuelle : indemnisation du chômage ou non ? Autres ressources 
familiales ? (Faire l’inventaire des ressources pour avoir une estimation globale du 
revenu mensuel du ménage).  
3. Difficultés financières, charges du logement, emprunts à rembourser… Niveau et type 
d’endettement ? Problème avec la banque ? Dettes et impayés ? Utilisation de 
l’épargne pour faire face aux dépenses contraintes. 
4. Comment faire pour survivre ? (Faire réagir l’interviewé sur le mot « survivre »). 
Inventaire des principaux postes budgétaires : les dépenses alimentaires, les 
dépenses de logement, les dépenses d’éducation, les dépenses de santé, les 
dépenses de voiture et de déplacement les dépenses d’accès à la culture, les 
dépenses de loisirs et de vacances. Comment ont-évolué ces postes depuis le 
chômage, depuis la crise ? Sur quoi faut-il faire attention ? Sur quoi le ménage a-t-il 
été contraint de se priver ? Réserve de nourriture disponible ? Les enfants sont-ils 
affectés par les privations ?  
5. Situation du logement : vétusté ? Confort ou non ? Humidité ? Difficultés à se 
chauffer ? (L’enquêteur pourra aussi compléter ces questions par ses propres 
observations sur l’état du logement et de l’immeuble).  
6. Sentiment de vivre dans la précarité, la pauvreté. 
 
III. Santé 
 
1. Etat de santé en général. Sentiment de dégradation depuis la crise. 
2. Eventuellement type de problèmes 
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3. Sentiment d’être quelquefois déprimé, angoissé ? Insomnies ? Ennui ? Tristesse ? 
Goût à rien ? Lassitude ? Difficulté à se concentrer ? 
 
IV. Solidarités familiales  
 
1. Relations avec des membres de la famille vivant en dehors du ménage (famille 
élargie). Inventaire des contacts et de leur intensité. 
2. Réaction de la famille au chômage.  
3. Aides reçues depuis la crise (financières, services, supports affectifs et émotionnels), 
possibilité de maintien dans la durée ou risque d’affaiblissement ? 
4. Aides données depuis la crise. Sollicitations par des membres de la famille en 
difficulté. 
5. Jusqu’où la solidarité familiale peut-elle aller ? Est-elle suffisante ?  
 
V. Les réseaux électifs  
 
1. (Si vie en couple) Réactions du couple au chômage. Reprise éventuelle d’une activité 
du conjoint qui était inactif. Renforcement du lien ou, au contraire, des tensions de 
plus en plus fréquentes ? 
2. Réaction des amis au chômage. Sont-ils aussi au chômage ? Soutien ou, au contraire, 
distanciation dans les relations. Sentiment d’isolement social ?  
3. Participation à des associations (sociales, culturelles, sportives, religieuses, etc.) 
4. Nouvelles formes de vie sociale (plus intense, moins intense ?), les relations avec les 
proches se sont-elles modifiées ?   
5. Sentiment d’appartenance à une communauté (ethnique, religieuse) ? Si oui, 
laquelle ?  Est-elle un support face à la crise ? 
 
VI. Recherche d’emploi et budget-temps  
 
1. Temps passé à la recherche d’un emploi. Comment s’y prendre ? Utilité de ces 
démarches ? Découragement éventuel par rapport à la faiblesse des offres 
disponibles…  
2. Rapport avec les organismes chargés de proposer des offres et d’indemniser les 
chômeurs. Sentiment de rabaissement social et de stigmatisation au moment de la 
fréquentation de ces organismes. 
3. Comment faire quand il n’y a pas d’emplois dans le secteur ? 
4. Recours éventuel à l’économie souterraine et au travail au noir. Expériences dans ce 
domaine. Comment ça se passe ? Quelles ressources en tirer ?  
5. Emploi du temps au cours d’une journée type 
6. (Si non spontanément abordé) Que représente le travail ? Est-ce l’essentiel dans la 
vie ? 
  
VII. Rapport aux institutions 
 
1. Confiance dans les institutions de son pays : l’Etat ? le gouvernement ? les 
responsables politiques ? l’école ? la police ? les entreprises ? les banques ? les 
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institutions sociales et de santé ? Faut-il les réformer ? Fierté d’être citoyen de son 
pays ? 
2. Inscription sur les listes électorales. Participation aux élections. 
3. Fréquentation des organismes de distribution d’aides (collectivités, associations 
caritatives). Sentiment d’être assisté ? Humiliation d’être dépendant ? Sentiment 
d’être inutile ? Difficultés d’accès aux services sociaux ?  
  
VIII. Perspectives d’avenir  
 
1. Avenir personnel. L’interviewé pense t-il trouver du travail prochainement ? 
Comment, quel type d’emploi ? 
2. Avenir de sa famille. Sortie de la crise ou enlisement dans une spirale de difficultés ? 
Existe-t-il des moyens de s’en sortir ? Lesquels ?   
3. Avenir de son pays. Que faut-il changer pour que ça aille mieux ? 
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ANNEXE 2 
 
Liste des personnes interviewées 
 
 
 
DE 
 
1. DE, F., 31 ans, seule avec un enfant, au chômage depuis 2008, région urbaine (Mareike) 
2. DE, F.,  27 ans,  seule avec un enfant, au chômage depuis 2008, région urbaine (Frieda) 
3. DE, H., 53 ans,  seul avec un enfant, au chômage depuis 2007, région urbaine (Antonio) 
4. DE, H., 50 ans, seul, au chômage depuis 2012, région urbaine (Klaus) 
5. DE, H., 37 ans, en couple, avec un enfant,  partenaire inactif, au chômage depuis 2010,           
région rurale (Marco) 
6. DE, H., 42 ans, en couple, avec deux enfants,  partenaire inactif, au chômage depuis 2010, 
région rurale (Peter) 
7. DE, H., 48 ans, en couple, avec trois enfants,  partenaire actif, au chômage depuis 2012, 
région rurale (Günter) 
8. DE, F., 45 ans, seule avec un enfant, au chômage depuis 2003, région urbaine (Anja) 
9. DE, F., 52 ans, en couple, avec enfants,  partenaire actif, au chômage depuis 2010, région 
rurale (Rita) 
10. DE, F., 31 ans, en couple, sans enfant,  partenaire actif, au chômage depuis 2012, région 
rurale (Susanne) 
11. DE, H., 40 ans, en couple, avec trois enfants,  partenaire inactif, au chômage depuis 2011, 
région urbaine (Ingo) 
12. DE, H., 43 ans, seul, au chômage depuis 2007, région urbaine (Martin) 
13. DE, F.,  37 ans,  seule, au chômage depuis 2011, région urbaine (Zeyneb) 
14. DE, F., 42 ans,  seule avec un enfant, au chômage depuis 2012, région urbaine (Sina) 
15. DE, F., 54 ans,  seule, au chômage depuis 2005, région urbaine (Katharina) 
 
 
EL 
 
16. EL, H., 34 ans, célibataire, chômeur de longue durée, vit chez sa mère, région urbaine 
(Yorgos) 
17. EL, F., 51 ans, mère célibataire d'un enfant de 19 ans, travail précaire dans des services 
de restauration, région urbaine (Ellie) 
18. EL, H., 41 ans, marié avec 2 enfants, conjoint actif, au chômage depuis 10 mois, région 
urbaine (Andréas) 
19. EL, H., 33 ans, célibataire, originaire d'Albanie, il habite depuis longtemps en Grèce, 
région rurale (Petros) 
20. EL, F., 28 ans, célibataire, elle habite avec ses parents qui ont tous les deux 53 ans, région 
urbaine (Fotini) 
21. EL, F., 43 ans, mariée, un enfant, conjoint actif mais dont les revenus ont diminué de 70% 
ces trois dernières années à cause de la crise. Travaille au noir, région rurale, (Marietta) 
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22. EL, H., 51 ans, marié, un enfant de 19 ans, conjoint actif. Exerce  un emploi précaire dans 
la Construction Navale, région urbaine (Dimitris) 
23. EL, F., 45 ans, divorcée avec deux enfants (14 et 18 ans), habite un appartement au-
dessus de celui de ses parents, région urbaine (Constantina) 
 
24. EL, H., 51 ans, marié, sa femme, du même âge ne travaille pas, sa fille 23 ans au chômage 
également, région urbaine (Stamatis) 
25. EL, H., 52 ans, marié, 2 enfants (11 et 12 ans), sa femme ne travaille pas. Exerce sur les 
chantiers de construction, mais depuis la crise, il ne travaille plus qu'un ou deux jours par 
mois, région rurale (Mitropoulos) 
26. EL, H., 57 ans, célibataire sans enfant, région rurale (Paraskevopoulos) 
27. EL, H., 35 ans, marié, 2 enfants  (3 et 7 ans), sa femme travaille. Il a fait des études 
jusqu'au lycée et a travaillé 14 années auparavant dans divers emploi, région rurale (Thanos) 
28. EL, F., 51 ans, mariée, trois enfants dont deux adultes, habite dans un centre 
d'hébergement où elle vit avec son plus jeune enfant, mari incarcéré, région urbaine (Kiriaki) 
29. EL, F., 46 ans, seule ses trois jeunes enfants, vit dans un centre d'hébergement, région 
urbaine (Lilian) 
30. EL, F.,  30 ans, seule avec un bébé de 12 mois, vit ces derniers temps dans un foyer 
d'hébergement pour sans-abris, région urbaine (Katerina) 
31. EL, H., 40 ans, agriculteur, célibataire, à la recherche d'emploi, principalement au port de 
Kiato ou dans le jardinage, région rurale (Giannis) 
32. EL, F., veuve, 55 ans, deux enfants (32 et 40 ans), habitent à Zacharo, région rurale, 
(Spiliotopoulou) 
33. EL, F., 52 ans, mariée, deux enfants, mari boucher gravement endette depuis la crise, elle 
travaille à temps partiel dans un supermarché, région rurale (Maria) 
34. EL, H., 55 ans, agriculteur, marié avec deux enfants, sa femme ne travaille pas (Petros) 
 
ES 
 
35. ES, F., 25 ans, célibataire, sans enfant, vit avec sa mère, au chômage depuis 2009, région 
urbaine 1 
36. ES, H., 57 ans, séparé en raison du chômage, deux enfants, région urbaine 1 
37. ES, H., 51 ans, divorcé, chômage et activités additionnelles irrégulières, région urbaine 1 
38. ES, F., 53 ans, vit seule, chômage de longue durée et travail au noir, région urbaine 1 
39. ES, H., 51 ans, vit avec son frère et son dernier fils, chômage et direction d’un bar avec 
son frère, région urbaine 1 
40. ES, F. 52 ans, séparée, deux ans dont un autonome, au chômage depuis 2002, région 
urbaine 2 
41. ES, F., 43 ans, mariée, trois enfants, au chômage depuis 2010, région urbaine 2 
42. ES, F., 51 ans, divorcée, 5 enfants dont 3 indépendants, au chômage depuis 2008, région 
urbaine 2 
43. ES, H., 52 ans, en couple, au chômage depuis 2009, région urbaine 2 
44. ES, H., 49 ans, marié, deux enfants, au chômage, ainsi que son conjoint, région urbaine 2 
45. ES, H., 23 ans, en couple avec un enfant, au chômage depuis 2010, région rurale 
46. ES, H., 43 ans, séparé avec un enfant de 6 ans, vit avec son frère, au chômage depuis 
2008, région rurale 
47. ES, H., 46 ans, séparé, chômage et activités additionnelles irrégulières, région rurale 
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48. ES, H., 50 ans, marié, deux enfants,  région rurale 
49. ES, F., 55 ans, mariée, quatre enfants, problèmes de santé, région rurale 
 
 
FR 
 
50. FR, H., 37 ans, célibataire, BTS en vente, au chômage depuis plus de deux ans, région 
urbaine 
51. FR, F., 59 ans, vit seul, BTS en tourisme, séparée, a toujours travaillé dans l'événementiel 
en cumulant des contrats CDD et des périodes de chômage, au chômage depuis moins de six 
mois, région urbaine 
52. FR,  H., 45 ans, informaticien, divorcé (2 fois), 4 enfants, au chômage depuis plus de deux 
ans, région urbaine  
53. FR, F., 44 ans, célibataire,  sans enfant, graphiste,  au chômage depuis moins de six mois, 
région urbaine 
54. FR, H., 22 ans, célibataire, français d'origine africaine, étudiant en lettres modernes, au 
chômage depuis moins de six mois, région urbaine   
55. FR, F., 46 ans, célibataire, vit seule avec un enfant majeur, cherche un travail dans 
l'événementiel, au chômage depuis plus de six mois, région urbaine  
56. FR,  F., 38 ans, française d'origine africaine, séparée, 4 enfants, a toujours alterné sa vie 
professionnelle avec la maternité, au chômage depuis moins de six mois, région urbaine 
57. FR, H., 37 ans, célibataire, journaliste, au chômage depuis plus de deux ans, région 
urbaine 
58. FR, F., 48 ans, veuve, 5 enfants, française d'origine algérienne, n'a jamais eu un CDI de 
toute sa vie, au chômage depuis plus de six mois, région urbaine  
59. FR, H., 24 ans, célibataire, vit dans une camionnette, cherche du travail dans le milieu des 
spectacles, au chômage depuis moins de six mois, région rurale 
60. FR, H., 59 ans, vit seul, au chômage depuis 6 ans, habitant une commune de 4 000 
habitants, région rurale 
61, FR, F., 35 ans, vit seul, au chômage depuis 7 mois, habitant une commune de 18 000 
habitants, région rurale 
62, FR, F.,  27 ans, vit seul, au chômage depuis 6 mois, habitant une commune de 18 000 
habitants, région rurale  
63, FR, H. 30 ans, couple sans enfant, au chômage depuis 18 mois, partenaire actif, habitant 
une commune de 1 000 habitants, région rurale  
64. FR, H., 35 ans, vit seul, au chômage depuis 15 mois, habitant une commune de 1 600 
habitants, région rurale 
 
IE 
 
65. IE, F., 22 ans, célibataire, un enfant, vit chez ses parents, au chômage depuis 2009, région 
urbaine 
66. IE, H., 48 ans, marié, sans enfant, conjoint actif, au chômage depuis 2011, région urbaine 
67. IE, F., 37 ans, célibataire sans enfant, au chômage depuis 2011, région urbaine 
68. IE, H. 51 ans, en couple, enfants d’une précédente relation, ménage de deux adultes, 
partenaire actif, au chômage depuis 2011, région urbaine 
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69. IE, F., 37 ans, célibataire, deux enfants, au chômage depuis 2012, région urbaine 
70. IE, H., 50 ans, en couple, enfants d’une précédente relation, ménage de deux adultes 
chômage depuis 2008, conjoint au chômage, région urbaine 
71. IE, H., 41 ans, en couple avec les trois enfants de sa partenaire, enfants d’une précédente 
relation, au chômage depuis 2012, partenaire actif, région urbaine 
72. IE, H., 38 ans, en couple, un enfant, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région 
rurale 
73. IE, H., 47 ans, en couple, deux enfants, au chômage depuis 2010, partenaire actif, région 
urbaine 
74. IE, F., 32 ans, célibataire, trois enfants, au chômage depuis 2012, région rurale 
75. IE, F., 22 ans,  célibataire, sans enfant, vit chez ses parents, au chômage depuis 2012, 
région rurale 
76. IE, F., 20 ans, célibataire, un enfant, vit chez ses parents, au chômage, n’a jamais 
travaillé, région rurale 
77. IE, F., 59 ans, célibataire sans enfant, au chômage depuis 2008, région rurale 
78. IE, H., 55 ans, marié, deux enfants, au chômage depuis 2010, partenaire invalide, région 
rurale 
79. IE, H., 24 ans, en couple, sans enfant, au chômage depuis 2009, partenaire au chômage, 
région rurale 
80. IE, F., 53 ans, en couple, six enfants, au chômage depuis 2008, partenaire au chômage, 
région urbaine 
81. IE, F., 50 ans, célibataire, deux enfants, au chômage depuis 2009, région rurale 
 
 
PT 
 
82. PT, F., 47 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire 
actif, région urbaine 
83. PT, F., 26 ans,  en couple avec enfants, au chômage depuis plus d’un an, partenaire actif, 
région urbaine 
84. PT, H., 59 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire 
actif, région urbaine 
85. PT, F., 31 ans, vit seule, au chômage depuis plus de deux ans, région urbaine 
86. PT, F., 45 ans, vit seule, au chômage depuis plus de 6 mois, région urbaine 
87. PT, H., 43 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus d’un an, région urbaine 
88. PT, H., 50 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus d’un an, région urbaine 
89. PT, F., 62 ans, vit seule, au chômage depuis plus d’un an, région rurale 
90. PT, F. 60 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus de deux ans, région 
urbaine 
91. PT, H., 43 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de 6 mois, partenaire 
inactif, région rurale  
92. PT, H., 26 ans, en couple avec enfants au chômage depuis plus de 6 mois, partenaire 
inactif, région urbaine 
93. PT, F., 29 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus de deux ans, région rurale 
94. PT, H., 52 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans partenaire 
inactif, région rurale 
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95. PT, H., 27 ans, célibataire, vit avec ses parents depuis qu’il est au chômage depuis plus 
d’un an, région rurale 
96. PT, F., 54 ans, famille monoparentale, au chômage depuis plus de deux ans, région 
urbaine 
 
RO 
 
97. RO, H., 52 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire 
actif, région rurale 
98. RO, H., 29 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus d’un an, partenaire 
inactif, région urbaine 
99. RO, H., 51 ans, vit seul, au chômage depuis plus de deux ans, région rurale 
100. RO, F., 32 ans, vit seule, au chômage depuis plus d’un an, région urbaine 
101. RO, F., 24 ans,  vit seule, au chômage depuis plus, région urbaine 
102. RO, F., 35 ans, divorcée, enfant vivant avec son père, vit chez ses parents, au chômage 
depuis plus de 6 mois, région urbaine 
103. RO, F., 41 ans, en couple avec enfants, au chômage depuis plus de six mois, partenaire 
actif, région urbaine 
104. RO, H., 51 ans, en couple avec un enfant adulte, au chômage depuis plus d’un an, 
partenaire au chômage, région urbaine 
105. RO, H., 42 ans, en couple avec enfant, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire 
actif, région rurale 
106. RO, F., 53 ans, en couple sans enfant, au chômage depuis plus de deux ans, partenaire 
actif (temps partiel), région urbaine 
107. RO, F., 48 ans, vit seule avec sa mère, au chômage depuis plus d’un an, région urbaine 
108. RO, H., 38 ans, vit seul avec sa mère, au chômage depuis plus de deux ans, région rurale 
109. RO, H., 46 ans, séparé, une fille qui vit avec sa mère, au chômage depuis plus d’un an, 
région urbaine 
110. RO, F., 55 ans, divorcée, vit sa mère âgée dont elle prend soin en échange de sa 
pension, au chômage depuis plus deux ans, région urbaine 
111. RO, H., 22 ans, célibataire, vit chez ses parents dont la mère seulement travaille, au 
chômage depuis plus de six mois, région rurale 
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